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CBRONIOUÏ. 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (2° ch.). 

Présidence de M. Eugène Lamy. 

Audience du 20 mai. 

SAISIE-ARRÊT. — JUGEMENT DE VALIDITÉ. — SAISINE. —i 

ATTRIBUTION EXCLUSIVE DU SAISISSANT. 

J. Le jugement qui prononce la validité d'une saisie-arrêt, et 
ordonne que le tiers-saisi videra ses mains en celles 'du 
saisissant opère, au profit de ce dernier, attribution et 
transport de la créance saisie, du jour de la signification 
au tiers saisi. 

H. Cette attribution et la saisine, résultant de la significa-
tion au tiers-saisi, ont lieu, nonobstant toutes autres op-
positions postérieures, et avant que le jugement ait acquis 
l'autorité de la chose jugée. 

En décembre 1841, le sieur Jorand réunit ses créan-

ciers et leur fait cession amiable de tous ses biens, cession 

qui est acceptée par tous les créanciers au nombre de 121, 

et refusée par un seul, ie sieur Déaile. 

^ Parmi les créances cédées, figurait la nue-propriété 

d'une somme de 18,000 francs due par un sieur Gérard, 

qui en était usufruitier. Les créanciers provoquent la mise 

en adjudication de cette créance sur un cahier des char-

ges relatant la cession de biens de 1841. Le 5 juin 1844, 

l'adjudication est prononcée au profit d'un sieur Violette' 

qui fait immédiatement signifier au sieur Gérard le procès-
verbal d'adjudication. 

Mais à la date du 31 mai 1844, le sieur Déaile, créan-

cier de Jorand d'une somme de 23,000 francs, en vertu 

«un jugement acquiescé, avait formé opposition sur Jo-
rand, entre les mains de Gérard. 

Cette opposition est dénoncée et contre'dénoncée les 7 

et 13 juin 1844, et le 7 juin 1847, à la suite d'une reprise 

;i instance à la requête des héritiers Déaile, est rendu un 

jugement par défaut qui tient l'instance pour reprise, va-

™e la saisie-arrêt du 31 mai 1844, et ordonne en consé-

quence que toutes les sommes dont le tiers-saisi se recon-

naîtra ou sera jugé débiteur, seront versées entre les 

"Mns des héritiers Déalle, en déduction ou jusqu'à coh-
érence de leur créance. 

a avril 1848, jugement de débouté d'opposition. 

10 mai 1848, signification de ce jugement à Jorand, 
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vat et consorts, Adolphe Denisart et consorts, 

André et consorts, comme créanciers de Jorand, présentent 
des conclusions tendantes à ce que la femme Legrand soit dé-
boutée de sa demande d'attribution exclusive des sommes par 
elle saisies-arrêtées ; 

« Attendu que c'est seulement le 15 mai 1848, et consé-
quemment après les jugements de validité des 7 août 1847 et 
S avril 1848, et même après la signification desdits jugements 
au tiers saisi, laquelle signification a eu lieu le 10 mai 1848; 

que Boitel et les autres créanciers de Jorand ont eux-mêmes 
formé opposition entre les mains de Gérard sur les sommes 
saisies-arrêtées par la femme Legrand dès l'année 1844; 

« Qu'il est constant en jurisprudence qu'en matière de sai-
sie-arrêt, le jugement qui en pronouce la validité transfère la 
propriété des sommes saisies-arrêtées pour la sûreté de la 
créance ; 

« Que les oppositions tardivement formées par les créan 
ciers opposants dans l'espèce ne peuvent avoir pour effet d'en-
lever à la femme Legrand le bénéfice de la saisine résultant 
en sa faveur des jugements de 1847 et 1848, qui n'ont pas été 
attaqués et sont passés en force de chose jugée ; 

« Que cette saisine n'a pu être arrêtée par la circonstance 
que le tiers-saisi n'a pas été présent à l'instance, l'attribution 
judiciaire faite par les jugements de validité n'étant nullement 
subordonnée à la présence dans l'instance du tiers-saisi, qui 
est toujours désintéressé dans le procès en validité, et que 
l'effet des jugements de 1847 et 1848 n'a pas pu être arrêté 
davantage par la circonstance que les jugements n'ont pas été 
suivis de la déclaration affirmative, en ce que, d'une part, la 
saisine, en principe, est indépendante de la déclaration affir-
mative, et que, d'autre part, et en fait, la déclaration se trouve 
suppléée dans l'espèce par l'état liquidatif du 21 août 1833, 

lequel constate la somme due par le tiers-saisi, 
« Le Tribunal, sans s'arrêter ni avoir égard aux opposi-

tions formées le 15 mai 1848 par les créanciers Jorand, les-
quelles oppositions sont déclarées sans cause, sans effet et non 
avenues, fait attribution à la dame Legrand-Déalle de la som-
me de 18,306 fr., dont les héritiers Gérard sont reconnus dé-
biteurs, etc. » 

Appel. 

M' Templier, dans l'intérêt des appelants, a développé les 
arguments à l'appui des trois propositions suivantes, savoir : 
1° que le jugement de validité d'une saisie-arrêt n'emporte 
pas saisine au profit du créancier saisissant; 2° qu'en tous 
cas, il ne peut produire un semblable effet avant d'avoir acquis 
l'autorité de la chose jugée; 3° qu'en fait; et dans l'espèce, 
la poursuite de vente de la créance Gérard, exercée au nom 
des créanciers Jorand, et la signification du procès-verbal de 
vente faite au tiers-saisi par l'adjudicataire avant tout juge-
ment de validité, faisaient obstacle à toute saisine au profit 
des opposants. 

Sur la question de saisine, Me Templier invoque ce principe 
que les biens du débiteur sont le gage commun de ses créan-
ciers et que le prix s'en distribue entr'eux par contribution, 
à moins qu'il n'existe entr'eux des causes légitimes de préfé-
rence. (Art. 2093 du Code Nap.) Or, les seules causes de préfé-
rence reconnues par la loi sont les privilèges et hypoihèques. 
.(Art. 2094.) Aucune disposition de loi ne range le créancier 
opposant, dont la saisie a été validée, au nombre des créan-
ciers privilégiés. La saisie-arrêt est soumise, comme toutes les 
autres voies d'exécution, au principe d'égalité ; ni la saisie 
immobilière, ni la saisie-exécution, ni la saisie-brandon, ni la 
saisie des renies constituées n'entraînent un droit de préfe-
renoe au profit du saisissant; le privilège est un droit atta-
ché à la créance et non au mode d'exécution. Vainement pré-
tendrait-on assimiler le jugement de validité d'une saisie-arrêt 
à un transport de créance. Un transport de créance est une 
vente, c'est-à-dire un contrat qui exige le consentement des 
parties. Or, si la justice est souveraine, c'est pour ordonner 
et assurer l'exécution des conventions ; fait-elle autre chose 
dans la saisie immobilière que de procurer la réalisation du 
gage immobier, sans attribuer au saisissant un droit autre 
que celui qui est attaché à son titre? Il n'en saurait être au-
trement dans la saisie-arrêt ; c'est là un acte d'exécution, et 
le jugement de validité ne contient ni vente, ni trausport, 
mais autorise le tiers-saisi à payer valablement dans les mains 
de l'opposant, affectant ainsi la somme saisie-arrêtée au paie-
ment d'une dette de la partie saisie, à titre de sûreté, c'est-à-
dire de gage. (V. en ce sens Paris, 30 juin 1826 ; 17 mars 

1833.) 
Sur la deuxième question, M' Templier soutient qu'en tout 

cas le jugement de validité ne peut produire un effet attributif, 
c'est-à-dire un droit de préférence exclusive sur les sommes 
saisies-arrêtées tant qu'il n'est pas passé en force de chose ju-
gée. Il invoque à l'appui de cette thèse les motifs de deux ar-
rêts de la Cour de cassation et l'opinion de M. Davilleneuve 
(V. Cassation, 31 janvier 1842; Dev., 42, 1, 119, et 5 août 
1856 ; Dev., 57, 1, 170, et les notes de l'arrètiste; Dev., 39, 

2, 383). ' 
Le défenseur termine par le moyen de fait que nous avons 

indiqué et qui est développé dans l'arrêt de la Cour. 
Me Dutard, pour la dame Legrand-Déalle, a combattu cette 

doctrine comme surannée. 11 soutient que la jurisprudence est 
aujourd'hui fixée, en ce sens que le jugemunt de validité em-
porte le dessaisissement du débiteur, l'attribution ou trans-
port au profit du saisissant, l'obligation pour le tiers-saisi 
d'exécuter le" jugement de validité, même quand il n'y aurait 
pas été partie, et que les effets du jugement sont produits, à 
l'égard des tiers non opposants, par la seule signification du 
jugement au tiers-saisi, et mêineà compter du jourdu jugement, 
si le tiers-saisi est en cause, sans qu'il soit nécessaire d'attendre 
que ce jugement ait acquis l'autorité de la chose jugée. (Voir 
Cassation, 31 janvier 1S41 ; Rennes, 24 mars 1S35 ; Agen, 
20 décembre 1853; Cassation, 5janvier 1856; Paris, 3 mars 
1855, 30 mars 1858; Bourges, 23 mai 1855 ; Thomine Dema-

zure ; Carré.) 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. l'avocat-

général Goujet, a statué en ces termes : 

« Considérant qu'en,^rincipe, et par analogie avec les dis-
positions de l'art.. 16j90 du Code Nap., le jugement qui pro-
nonce la validité d'une saisie-arrêt, et ordonne que ie tiers-
saisi videra ses mains en celles du saisissant, opère au profit 
de ce dernier attribution et transport de la créance saisie, et 
en approprie le saisissant, même à l'égard des tiers, à partir 

de la signification au tiers-saisi ; 
« Considérant que Boitel et consorts objectent que, dût ce 

principe être admis, il ne saurait recevoir son application dans 
l'espèce, par le motif que, en droit, une saisie-arrêt, ou un 
acte nul comme transport, mais, équivalent à saisie-arrêt, em-
pêchent, s'ils préexistent au jugement de validité, les effets de 
ce jugement, et que, en fait et dans l'espèce, l'adjudication de 
la créance Gérard, laite devant notaire, le 5 juin 1844, à la 
requête des commissaires des créanciers Jorand, et la signifi-
cation de cette adjudication par l'adjudicataire au débiteur 
Gérard avaient eu lieu plus de quatre années avant le juge-

ment de validité; , 
« Que, pour repousser cette objection, il suffit d examiner la 

procédure sur laquelle sont intervenus le jugement par detaut 
du 7 aoùt 1847 et celui de débouté d'opposition du 5 mai 1848, 
qui valident la saisie-arrêt Déalie; qu'en effet, on y remarque 
que Violette, adjudicataire de la créance Gérard, et les com-
missaires des créanciers Jorand ont été assignés en interven-

tion et sont parties dans l'instance en validité; que le juge-
ment qui reconnaît et déclare la validité de la saisie-arrêt 
Déalle est reconnu commun avec eux; qu'ainsi, toute l'auto-
rité, tous les effets de ce jugement les atteignent et leur sont 
communs avec Jorand lui-même ; qu'ils ne pourraient donc, 
pas plus que Jorand lui même, élever, à l'égard de la créance 
Gérard, une prétention dont les jugements précités ont déjà fait 
justice ; 

« Qu'en admettant que Boitel et consorts puissent assimiler 
à une saisie arrêt l'adjudication du 5 juin, et la signification 
qui l'a suivie, et que par suite, ils puisssent invoquer les ac-
tes et le fait d'un tiers, H est du moins impossible d'admettre 
que ces actes auxquels Boitel et consorts sont étrangers, puis-
sent leur conférer plue de droits qu'aux auteurs mêmes de ces 
actes, lesquels, comme on l'a dit, seraient invinciblement re-
poussés dans toute prétention à la créance Gérard par l'excep-
tion de la chose souverainement jugée ; 

« Considérant que Boitel et consorts, objectent encore que 
si le jugement de validité opère attribution, cet effet ne se 
produit que du jour où ce jugement a acquis l'autorité de la 
chose jugée, et que, par suite, la saisie-arrêt formée par Boi-
tel et consorts, le 15 mai 1848, cinq jours après la significa-
tion du jugement de validité à Jorand et Gérard, aurait été 
faite en temps utile ; 

« Mais considérant que les jugements produisent leur effet 
du jour de leur date; que ni l'effet, ni même l'exécution des 
jugements ne restent suspendus pen Jant les délais de l'appel ; 
qu'en à l'égard des jugements qui n'ont pas prononcé 
l'exécution provisoire, c'est pendant la huitaine seulement 
que leur exécution est suspendue, aux termes de l'article 450 
du Code de procédure civile ; que, passé ce délai, le bénéfi-
ciaire du jugement peut, par toutes les voies de droit, pour-
suivre l'exécution, laquelle ne peut être paralysée que par la 
signification d'un appel interjeté par la partie condamnée ; 

« Que, dans l'espèce, il n'a pas été interjeté appel du juge-
ment de validité ; qu'ainsi l'expiratiou du délai d'appel a pro-
duit à l'égard de ce jugement les effets qu'ont produits un ar-
rêt confirmatif, c'est-à-dire maintenu, à partir de sa date, toute 
l'autorité, tous les effets du jugement, et, par conséquent, l'at-
tribution exclusive au profit de Déalle, sans égard à tous actes 
postérieurs à ce jugement ; 

«Que si, aux termes des articles 164 et 548 du Code de 
procédure civile, aucun jugement ne peut être mis à exécu-
tion contre un tiers que sur le vu d'un certificat de non op-
position ou appel, ces dispositions uniquement relatives aux 
tiers, ne sont édictées que dans leur seul intérêt et dans le 
but de leur assurer une libération efficace, mais qu'elles ne 
portent aucune atteinte à l'autorité et à l'effet du jugement au 
regard des parties qui y figurent ; 

« Que le jugement de validité contient deux dispositions 
distinctes, l'une qui, en déclarant valable la saisie-arrêt, des-
saisit le créancier originaire et approprie le créancier saisis-
sant; l'autre qui, pour assurer i'exécution de cette attribu-
tion, ordonne que le tiers-saisi se libérera entre les mains du 
saisissant; que cette dernière disposition tombe seule sous 
l'application des articles précités et est suspendue, quant à 
son exécution pendant ie délai de l'opposition ou de l'appel ; 
maisqaa'i'appropriation au saisissant, indépendante du mode 
et du délai d'exécution n'en est pas moins immédiate et con-
temporaine du jugement ; que seulement il résulte de la com-
binaison des dispositions rappelées que le jugement de vali-
dité, au lieu de transférer au saisissant une créance actuelle-
ment exigible ne lui transfère qu'une créance dont le débiteur 
ne peut être contraint à se libérer qu'après un délai détermi-
né, mais dont la propriété repose immédiatement sur la tête 
du saisissant, comme la propriété d'une créance à terme re-
pose sur la tête du cessionnaire à l'instant même où la cession 
est consentie et acceptée, bien que le cessionnaire ne puisse 
contraindre le débiteur à se libérer immédiatement; 

« Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges ; 
« Confirme. » 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3' ch.). 

Présidence de M. Partarrieu-Lafosse. 

Audience du 3 avril. 

VENTE D'USUFKUIT ET DE NUÈ PROPRIÉTÉ. —' ORDRE. — 

VENTILATION. — FIN DE NON-RECEVOIR. 

Le créancier qui a fait saisir la nue propriété d'un immeu-
ble appartenant à son débiteur, laquelle a été vendue avec 
l'usufruit, du consentement de l'usufruitier, sur publica-
tions volontaires après jugement de conversion, et qui a 
négligé de faire insérer dans le cahier des charges une 
clause indicative des bases sur lesquelles devrait être faite 
par l'adjudicataire la ventilation dû prix entre la nue 
propriété et l'usufruit, est nonrecevable à demander cette 
ventilation dans l'ordre ouvert sur le prix total de l'adju-
dication. 

En conséquence, il y a lieu de maintenir le règlement pro-
visoire de l'ordre par lequel l'usufruitier a été colloque sur 
la totalité des intérêts du prix pour lui tenir lieu d'usu-
fruit, sauf à colloquer les créanciers du nu propriétaire 
en même temps que pour le capital de leurs créances, 
pour tous les intérêts de leurs créances échues et à échoir 
jusqu'à l'extinction de l'usufruit. 

Le sieur Martin, créancier du sieur Sautier d'une som-

me de 3,000 fr., pour sûreté de laquelle une hypothèque 

lui avait été consentie par son débiteur sur la nue pro-

priété d'un terrain sis boulevard Montparnasse, dont l'u-

sufruit appartenait à sa mère, avait fait saisir cette nue 

propriété, et, sur le consentement de la veuve Sautier 

qu'il fût procédé en même temps à la vente de son usu-

fruit, cette saisie avait été convertie en une vente volon-

taire de la pleine propriété. 

Lors de la rédaction du cahier des charges, on avait 

négligé d'y insérer une clause par laquelle il aurait été 

dit qu'il serait fait ventilation du prix entre la nue pro-

priété et l'usufruit, et par laquelle les bases de cette venti-

lation auraient été indiquées à l'adjudicataire. 

L'adjudication de la toute propriété avait été faite au 

sieur Migeon, et encore à cette époque on n'avait pas fait 

savoir à l'adjudicataire qu'il aurait à faire, dans sa noti-

fication aux créanciers inscrits, ventilation du prix sur 

des bases qui lui auraient été indiquées, de sorte que le 

sieur Migeon avait notifié son jugement d'adjudication et 

fait offre aux créanciers inscrits de son prix sans au-

cune ventilation. 
Un ordre avait été ouvert, et le juge-commissaire avait 

colloqué en première ligne la veuve Sautier sur les inté-

rêts échus et à échoir de la totalité du prix pour lui tenir 

lieu d'usufruit, et n'avait colloqué le sieur Martin et les 

aures créanciers de Sautier, nu propriétaire, pour leurs 

créances en capitaux et intérêts qu'en seconde ligne, et 

pour par eux ne toucher qu'après l'extinction de l'usu-

fruit de la veuvee Sautier. 

Ce règlement avait été contesté par la veuve et les héri-

tiers du si«iir Martin, qui, pour la première fois, avaient 

demandé qu'il fût procédé à une ventilation du prix en-

tre l'usufruit et la nue propriété sur des bases qu'ils indi-

quaient , et qu'ils faisaient, d'après l'âge de l'usufruitière 

(72 ans), à 4,500 fr. pour l'usufruit et à 2,254 fr. pour la 

nue propriété (un cinq sixième du prix total). 

La veuve Sautier ne contestait pas aux veuve et héri-

tiers Martin le droit de demander la ventilation; elle se 

bornait à demander que la part |afférente à l'usufruit 

fût portée à 6,000 francs. 

Mais les héritiers Naze, créanciers sur lesquels les 

fonds manquaient, prétendaient que la demande en ven-

tilation était tardive et non recevable, par la raison que 

les délais de surenchère étaient expirés, que c'était dans 

le cahier des charges que cette ventilation aurait dû être 

demandée, ou tout au moins lors des notifications faites 

par l'adjudicataire, parce qu'alors les créanciers qui y 

avaient un intérêt auraient pu surenchérir d'après les 

bases qui leur eussent été indiquées. 

Cette fin de non-recevoir avait été accueillie par les 

premiers juges en ces termes : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que l'immeuble dont il s'agit appartenait, pour 

la nue propriété, à Sautier fils, et pour l'usufruit, à la veuve 
Sautier; que celle-ci, ayant consenti, après une saisie prati* 
quée sur la nue propriété seulement, à ce que l'on vetidît en 
même temps l'usufruit, cette saisie a été convertie en vente 
volontaire de la pleine propriété; 

« Que, dans ces circonstances, les créanciers qui avaient 
droit à la nue propriété devaient, s'ils voulaient réaliser im-
médiatement leur gage, faire insérer une clausa spéciale dans 
le cahier des charges et indiquer à l'adjudicataire les bases 
sur lesquelles devait être faite la ventilation du prix entre la 
nue propriété et l'usufruit; 

« Qu'en l'absence de réserves à cet égard, ils ne peuvent re-
procher à l'adjudicataire de n'avoir pas fait cette ventilation, 
ni la demander aujourd'hui après que les délais de la suren-
chère sont expirés; 

« Attendu que s'ils se trouvent privés, par le défaut de ven-
tilation, du droit de toucher dès à présent le montant de leur-
créance, ils doivent être colloqués paur tous les intérêts à 

courir jusqu'à l'époque de leur remboursement, par suite du 
décès de l'usufruitière; 

« Attendu que Eudes, n'étant ni contestant, ni contesté, ne 
devait pas étr-e appelé au procès; qu'il y a heu dès lors d'ap-
peler l'avoué poursuivant aux dépens de sa mise en cause; 

•< Par ces motifs, 
« Met Eudes hors de cause; 

« Déclare qu'il n'y a lieu de faire une ventilation entre la 
valeur de la nue propriété et celle de l'usufruit; 

« Maintient en conséquence le règlement provisoire; 
« Ordonne que les créanciers inscrits sur la nue propriété 

seront colloqués pour les intérêts à échoir jusqu'au jour où 
ils seront remboursés par suite du décès de la veuve Sau-
tier. < 

Devant la Cour, Me Montigny, pour les veu%re et héritiers 
Martin, appelants, soutenait d'abord qu'il n'y avait pas de dé-
lai fatal pour demander la ventilation ; que la ventilation pou-
vait être demandée en tout état de cause, parce qu'elle n'était 
qu'un moyen d'appréciation en chiffres des droits préexistante 
des vendeurs, qui n'avaient pu être modifiés en aucune fa-
çon par le fuit de la vente, et surtout recevoir par là une 
extension telle, qu'ils paralyseraient l'exercice actuel des droits 
de< créanciers de la nue propriété, et pourraient les mettre 
en péril par l'ajournement qui leur était imposé. 

Qu'est-ce que la veuve Sautieravait vendu ? Son usufruit, et 
son usufruit à fixer d'après ses soixante-douze ans. Or comment 
pourrait il se faire en équité et en droit que les quatre à cinq 
mille francs qu'elle aurait pu en retirer, pussent s'élever aux 
1,350 francs formant l'intérêt des 27,050 francs, prix de l'ad-
judication, parce queila vente de l'usufruit aurait été réunie à 
celle de la nue-propriété ? Cela pourrait être si la nue-pro-
priété n'était pas grevée d'hypothèques, mais l'existence de cés 
hypothèques appelait nécessairement une ventilation dans le 
prix ; autrement les droits de l'usufruit empiéteraient sur 
ceux de la nue propriété au détriment des créanciers, et la 
veuve Sautier, qui ne retirait du loyer du terrain vendu que 8 
à 909 francs, se trouverait avoir, au préjudice des créanciers 
de son fils, un revenu double de celui qu'elle avait: c'est du. 
reste la position que lui fait la sentence des premiers juges. 

On ne nie pas ces conséquences, mais on nous répond : 
« C'est votre faute; c'était à vous à vous réserver la ventila-
tion, et ce n'est pas lorsque le délai de surenchère est expiré 
que vous pouvez la demander, car vous nous avez privé de 
l'exercice d'un droit, la surenchère ! » D'abord et en fait il 
n'est guère présumable qu'il y en ait eu, car il est évident 
que le terrain a été vendu à son juste prix. Mais, dites-moi, 
serez-vous dans une meilleure position lorsqu'après avoir at-
tendu plusieurs années votre capital, vous serez primés par les 
intérêts agglomérés de ma créance, dont la sentence ordonne 
la collocation? Vous avez donc été bien mal inspirés lorsque 
vous vous êtes opposés à la ventilation que nous demandions 
et dont la veuve Sautier seule aurait pu avoir à se plaindre. 

Mais la Cour, sur les plaidoiries de Me Bertrand-Taillet, 

avocat de la veuve Sautier, et de Me Falateuf pour les hé-

ritiers Naze, et sur les conclusions conformes de M. de 

Vallée, avocat-général, adoptant les motifs des premiers 

juges, confirme. 

COUR IMPERIALE DE PARIS (4e ch.}. 

Présidence de M. Poinsot. 

Audiences des 24 avril et 8 mai. 

LEGS A TITRE UNIVERSEL. — LEGS PARTICULIER. — DE-

MANDE FORMÉE PAR DES COHÉRITIERS. — DERNIER RES-

SORT. — FIN DE NOX-RECEVOIR. 

Le legs de tout le mobilier que le testateur possède dans cer-
taines communes ne constitue pas un legs à titre univer-
sel, mais un simple legs particulier. 

Est en premier ressort le jugement qui prononce sur une de-
mande excédant 1.5U0 francs, formée conjointement par 
plusieurs cohéritiers indivis, bien que l'intérêt individuel 
de chacun dans la contestation soit inférieur à cette 
somme. 

M. Raveau, architecte, après avoir institué une de ses 
petites-nièces légataire universelle, a fait au profit de sa 
femme les dispositions suivantes : 

« En rconnaissance des soins que ma femme a pris de moi 
et de la gestion de mes affaires, je lui donne et "lègtëe: 1° la 
jouissance, sa vie durant, de 69 ares de terres - 2° une rente 
annuelle et viagère de 1,800 fr.; 3» tout mon mobilier de 
Cueilly, lequel est considérable; 1° celui de Paris; 5° je veus 
que pendant neuf mois, à partir du jour de mon décès, elle 
jouisse gratuitement, dans ma maison rue de Lille, de notre 
logement; 6" enfin, je lui fais don et remise entière des som« 
mes considérables qu'elle devrait à ma succession, » 
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Les héritiers Leroy, créanciers de la successio n Ra- / 

veau d'une somme principale de 1,680 fr., ont soutenu 

que le legs l'ait par M. «Raveau à sa femme réunissait tous 

les caractères voulus par l'article 1010 du Code Napoléon 

pour constituer le legs à titre universel. M. Raveau, selon 

eux, avait disposé en faveur de sa femme de toute sa for-

tune mobilière, à ce point que, dans l'ordre ouvert pour 

la distribution du prix des immeubles de la succession, on 

avait dû colloquer le tuteur de la mineure Raveau, léga-

taire universelle, pour les frais de bénéfice d'inven-

taire : 

« Attendu, était,-il dit, dans l'ordre que toutes les valeurs 
mobilières de la succession avaient été absorbées pour le legs 
de Mmo Rav,çaji. En conséquence, iis-pnt, eu vertu de l'article 
1012 du Code Napoléon, qui astreint le légataire à titre uni-
versel à contribuer pour sa part et portion au paiement des 
dettes et charges de la succession, assigné M. Drugeon, repré-
sentant de M"" Raveau eu condamnation au paiement de la 
somme de 1,680 fr. due par la succession à M. Leroy, leur 

auteur. 

La 5" chambre du Tribunal civil de la Seine n'a point 

admis ce système, et, par jugement du 24 juillet 1857, a 

statué en ces termes : 

« Attendu quç la demande des héritiers Leroy contre Dru-
geon, représentant la femme Raveau, ne saurait être admise 
qu'autant que la femme Raveau aurait été légataire à titre 

universel de liemy Raveau, son mari ; 
« Attendu qu'aux termes de l'article 1,010 du Code Napo-

léon le legs à titre universel est celui par lequel le testateur 
lègue une qtiotepartdesbiensdont la loilui permet de disposer, 

telle qu'une moitié, un tiers, ou tous ses immeubles, ou tout 
son mobilier, ou une quotité fixe de tous ses immeubles ou de 

tout son mobilier; 
' « Attendu que le legs fait par Raveau à sa femme n'offre 
aucun des caractères exigés par la loi pour constituer le legs à 

titre universel ; 
. «' Attendu, en effet, que ce legs comprend seulement la jouis-
sance d'une pièce de terre, une rente annuelle et viagère de 

1,800 fr., réduite ensuite à 1,400 fr., le mobilier de Cueilly, 
celui de Paris, l'habitation pendant neuf mois au domicile 
commun, la remise de certaines récompenses qui seraient dues 

pour amélioration de propriétés particulières ; 
« Attendu qu'il n'y a là aucune disposition de laquelle il 

résulterait que la femme Raveau ait droit, soit à une quote 
part déterm née, soit à la totalité ou à une partie seulement 
des immeubles ou du mobilier dépendant de l'hérédité; 

« Attendu, dans ces circonstances, que la femme Raveau 

doit être considérée purement et simplement comme légataire 

particulière de son mari ; 
« Déclare les demandeurs mal fondés dans leur demande, 

les déboute et les condamne aux dépens. » 

Appel par les héritiers Leroy. 
M. Drugeon a opposé à cet appel une fin de non-rece-

voir. Leroy, a-t-il dit, était originairement créancier de 

1,680 fr., mais à sa mort la créance s'est divisée de plein 

droit entre ses trois héritiers, qui ne peuvent demander 

la dette, aux termes de l'art. 1220 du Code Napoléon, que 

peur les parts dont ils sont saisis, comme représentant le 

créancier. Chacun des trois héritiers Leroy n'est donc en 

réalité créancier que d'une somme principale de 550 fr. 

environ, et le Tribunal, en repoussant leur demande, a 

jugé en dernier ressort. 
La Cour, après avoir entendu Me Bertrand-Taillet, avo-

cat des héritiers Leroy, et M" Charles, avocat de M. Dru-

geon, a, sur les ceuclusious conformes de M. Salle, 

avocat-général, rendu l'arrêt suivant .-

« En ce qui touche la fin de non-recevoir : 
« Considérant que les héritiers Leroy ont, collectivement, 

au nom et dans l'intérêt de l'hérédité, poursuivi le paiement 

d'une créance de 1,680 fr., indivise entre eux ; 
« Que l'instance ainsi engagée pour le recouvrement de cette 

somme ne pouvait être jugée en dernier ressort, d'où il suit 

que l'appel est recevable: 
« Au fond, adoptant les motifs des premiers juges, sans 

s'arrêter à la fin de non-recevoir; 

« Confirme. » 

Cette dernière question est controversée. (Voir dans le 

sens de l'arrêt : Douai, 2 juin 1819; — Caen, 8 janvier 

— Besançon, 26 mars 1827. — En sens contraire : 

Toulouse, 27 février 1836; — Aix, 17 décembre 1838 ; 

— Paris, 13 mai 1848; — Nimes, 25 juillet 1848, etc. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Vaïsse. 

Bulletin du 4 juin. 

VOIRIE. — ALIGNEMENT. — CONSTRUCTION. — AUTORISATION. 

— VOIE PUBLIQUE PROJETÉE. 

L'autorisation à demander à l'autorité municipale, pour 

construire ou réparer sur la voie publique des édifices 

quelconques n'est nécessaire que lorsqu'il s'agit de con-

structions ou de réparations d'édifices sur ou joignant la 

voie publique; elle n'est pas nécessaire lorsqu'il s'agit de 

réparations, à im mur 'mitoyen. 
On ne peut pas s'arrêter à cette circonstance que le ter-

rain sur lequePÉfc "construit ce mur mitoyen, se trouve 

dans l'alignement d'une voie publique projetée, lorsque le 

retranchement signalé est purement éventuel,et qu'aucune 

expropriation ni indemnité pour ce terrain n'a encore eu 

lieu par l'autorité. 
Rejet du pourvoi en cassation formé par le ministère 

public près le Tribunal de simple police de Montpellier, 

contre le jugement de ce Tribunal, rendu, le 25 mars 

1858, en faveur des sieurs Montels et Bernard. 
M. Nouguier,"conseiller-rapporteur; M. Guyho, avocat-

général conclusions conformes; plaidant, MeCosta,avocat. 

LIEUX PUBLICS. — HEURE DE FERMETURE. CABARETIER. 

LOGEUR. — VOYAGEURS. — EXCUSE. 

' ï! La preuve contraire aux procès-verbaux dressés par 

les officiers de police judiciaire, en matière de contraven-

tion, ne peut être faite que par les moyens de preuve in-

diqués par l'article 154 du Code d'instruction criminelle, 

c'est-à-dire par la preuve testimoniale ou par une preuve 

écrite. Le juge de police viole donc cet article en adop-

tant pour motiver l'acquittement du prévenu, les conclu-

sions du ministère public, rétractant les constatations de 

.son procès-verbal et abandonnant la prévention. 

IL Le cabaretier qui n'est pas logeur ne peut se pré-

valoir, pour repousser la contravention à l'arrêté du pré-

fet sur l'heure dè fermeture des cabarets, de la disposi-

tion de cet arrêlé qui excepte de sa prohibition les indivi 

dus qui auront pris gîte; le gîte, qui doit s'entendre du lo-

gement, de quelque durée qu'il soit, est exclusif de la 

profession de cabaretier et ne peut se comprendre que du 

'•■f^ur ou aubergiste, ou bien du cabaretier, mais quand 

i 1 y joint la profession de logeur. 
La prohibition faite aux cabaretiers de tenir leur caba 

ret ouvert après l'heure déterminée par 1 autorité est 

absolue ; elle ne comporte donc aucune excuse, pas mê 

me celle qui résulterait de la qualité de voyageurs recon-

nue aux individus trouvés chez le cabaretier s.'y reposant; 

cette excuse ne peut être admise qu'en faveur de celui 

qui exerce la profession de logeur. 
Cassation, sur le pourvoi du ministère public près le 

Tribunal de police de Rocroy, du jugement de ce Tribu-

nal, rendu, le 11 mai 1858, en faveur des sieurs Varlier 

«t autres. 

M. Rives, conseiller rapporteur; M. Guyho, avocat-

général, conclusions conformes. 

COUR D'ASSISES DE L'HÉRAULT. 

(Correspondance particulière de laGazettedes Tribunaux.) 

Présidence de M. Capelle, conseiller. 

Audiences des 26 et 27 mai. 

TENTATIVES DE MEURTRE PAR DKUX ÉTUDIANTS EN PHARMACIE. 

Dans la soirée du 16 au 17 février dernier, une rixe 

sanglante, dans laquelle les couteairx-poignards, les can-

nes à épée et les queues de billard jouèrent un rôle, écla-

ta à l'intérieur et aux abords d'un café de la ville de 

Montpellier. Lés auteurs de cette scène déplorable étaient 

deux élèves en pharmacie, les nommés Marc-Aurèle Pié-

tri, âgé de vingt-deux ans, et Jean-Etienne Salvjani, âgé 

de dix-huit ans, l'un et l'autre Corses d'origine. i>s vic-

times furent quatre jeunes gens, étrangers à la querelle 

qui avait donné lieu à cette audacieuse agression et qui 

n'étaient intervenus dans la lutte que pour séparer les 

combattants. Voici en peu de mots dans quelles circons-

tances les faits s'étaient passés : 

Par suite d'un procès correctionnel pour propos sédi-

tieux tenus dans une maison publique, et dans lequel, 

entre autres témoins, furent entendus à l'appui de la pré-

vention les étudiants Piétri et Salviani, un sieur Bach, au-

tre étudiant en pharmacie, fut condamné à un mois de 

prison. Cette déposition de Piétri et de Salviani dans cette 

affaire ne tarda pas à devenir l'occasion de bruits mal-

veillants contre eux, et bientôt ils apprirent qu'on les trai-

tait de mouchards parmi leurs camarades. 

Excités dès ce moment par un sentiment de vive sus-

ceptibilité, Piétri et Salviani cherchèrent à découvrir l'au-

teur de ces propos injurieux, et leurs soupçons se portè-

rent notamment sur un autre élève en pharmacie, leur 

compatriote, le nommé Antoine Cazale. Après l'avoir 

pendant plusieurs jours recherché vainement dans les 

maisons publiques qu'il fréquentait, Piétri et Salviani ap-

prirent, le 16 lévrier au soir, qu'il était au café de Fran-

ce, situé sur la place de la Comédie, à Montpellier. Ils s'y 

rendirent aussitôt l'un et l'autre,,et là Piétri ayant trouvé 

Cazale qui jouait au billard, alla droit à lui et l'engagea 

à sortir, ayant, disait-il, à lui parler. Cazale, qui redou-

tait de se trouver seul avec Piétri, objecta pour refus 

qu'il avait sa partie de billard à finir, et d'accord -aveé 

son partenaire, il la prolongea le plus longtemps possible. 

Cependant, Piétri et son camarade ne désemparèrent pas, 

et attendirent pendant deux heures. Les deux joueurs du-

rent enfin cesser. Cazale étant alors passé dans une salle 

voisine, Piétri l'y suivit et le provoqua pour la seconde 

fois à sortir. « Si vous avez à me parler, répondit Caza-

le, vous n'avez qu'à vous expliquer ici. — Il y a trop de 

témoins, reprit l'autre. — Mais nous sommes seuls, fit 

observer Cazale. — Eh bien, vous êtes un lâche ! » s'écria 

Piétri, et il appliqua deux soufflets à Cazale, et saisit 

un cruchon pour le lui lancer à la tête. 

Indignés de cette conduite, plusieurs personnes pré-

sentes intervinrent pour arrêter le bras de Piétri, en lui 

disant : c« N'avez-vous pas honte de frapper ainsi un en-

fant ? — Cela ne vous regarde pas; mêlez-vous de vos 

affaires, » répliquèrent successivement Piétri et Salviani, 

son camarade, et ils menacèrent en même temps d'en fai-

re autant à ceux qui les sépareraient. En ce moment le 

cri : « A la porte, les mouchards ! » se fit entendre; Pié-

tri et Salviani furent alors poussés hors du café. Là, Sal-

viani, s'adressantà un étudiant nommé Alboui, qui l'avait 

appelé moutard, le défia de le traiter une seconde fois de 

ce nom, et lui porta à la figure plusieurs coups de canne 

qui l'étourdirent. Deux fois renversé Alboui se releva 

deux fois; mais Salviani, tirant de sa canne un fleuret, 

l'atteignit à la tête avec une telle force que le fleuret cas-

sa. Presque aussitôt Piétri rentra dans le café et alla de-

mander raison à des étudiants qui étaient intervenus pour 

l'empêcher de frapper. Au même instant plusieurs cris 

se font entendre : « Prenez garde, il a un poignard ! » et 

Ton voit en effet dans la manche dèson habit un poignard 

ouvert. On se met alors en mesure de l'arrêter et de le 

conduire au poste; mais les camarades de Piétri preonenl 

des queues de billard, s'en servent activement et parvien-

nent à le dégager. C'est alors que Piétri, de plus en plus 

exaspéré, se met à frapper .indistinctement avec son poi-

gnard tous ceux qui veulent le maîtriser ou le calmer. 

Ainsi se trouvent atteints le sieur Achille Vors, étudiant, 

qui reçut dans le côté gauche un violent coup de poignard, 

et dont la blessure a failli devenir mortelle; ainsi sont en-

core blessés plus ou moins grièvement, avec la même ar-

me, les jeunes Bernard et Lafage, qui, comme leur cama-

rade Vors, étaient complètement étrangers aux scènes 

précédentes, et n'élaient intervenus que comme média-

leurs. 
La police étant enfin arrivée, Piétri et Salviani furent 

mis en état d'arrestation, et c'est à raison des faits dont 

nous venons de donner l'analyse qu'ils comparaissent au-

jourd'hui devant la Cour d'assises pour repondre à l'ac-

cusation, savoir : 

« Piétri de trois tentatives de meurtre, Salviani d'une 

tentative du même crime. 
On comprend quel irfrmense concours de monde, de 

jeunes gens, d'étudiants surtout, une telle affaire avait dû 

attirer au palais-de-justice. 

Les accusés; tous deux d'une extrême jeunesse, mais 

dont l'un pourtant, l'accusé Piétri, est marié et père de 

famille, invoquent pour expliquer leur conduite dans la 

soirée du 16 fevrier,Ic cas de légitime défense ou tout au 

moins l'excuse dé la provocation, 

Près de quarante témoins ont été entendus. 

M. le premier avocat-général Moisson, dans un réqui-

sitoire remarquable, a soutenu l'accusation. 

Au nom du sieur Vors et du sieur Alboui, parties civi-

les, M" Lisbonne et Pargoise prennent des conclusions 

tendantes à l'allocation de 20,000 et de 5,000 francs de 

dommages-intérôls. 

M" Bertrand, avocat, présente, avec son rare talent, la 

défense des deux accusés. 

Après de chaleureuses répliques de la part du minis-

tère public et de la défense, et un résumé plein d'impar-

tialité de M. le président, le jury déclare les deux accusés 

coupables de tentative de meurtre avec circonstances at-

ténuantes. 
« Piétri est, en conséquence, condamné par la Cour à 

dix ans de réclusion et 10,000 francs de dommages-inté-

rêts envers le sieur Vors , Salviani à cinq ans de réclusion 

et 1,000 francs de dommages-intérêts envers le sieur Al-

boui. 

COUR D'ASSISES DU DOUBS. 

(Correspondanceparticulière de \aOazettedes Tribunaux.) 

Présidencedê M. Desserteaux, conseiller. 

Audience du 4 mai. 

NOMBREUX FAUX EN ÉCRITURE DE COMMERCE. — ABUS DE 

CONFIANCE. — 36,217 FRANCS. 

La position de l'accusé, le chiffre énorme des détour-

nements, la peffseyérance avec laquelle ils ont été chaque 

mois régulièrement consommes pendant près de cinq ans, 

donnent à cette affaire une gravité exceptionnelle. 

M" Oudet est chargé de la défense. 

Un pubhc inaccoutumé remplit l'auditoire. 

Le nommé Pierre-Joseph Matlinger, est entré, dans le 

mois do décembre 1851, au service de M- Japy, manufac-

turier à Berne, commune de [ilamont (Doubs), et depuis 

dix ans il exerçait les fonctions de caissier. 

Il tenait, en cette qualité, le livre de caisse et le livre 

brouillard. Il était, en outre, chargé de la paie mensuelle 

des ouvriers, de la solde des arrêtés de compte, et du 
paiement des matières premières destinées au" roulement 

de la maison. 

L'accusé Matlinger avait, chaque jour, dans sa caisse, 

une somme de 5 à 800 francs, et, à la fin de chaque mois, 

il avait le maniement de 25,000 IV. environ. Son traite-

ment était de 2,400 francs, plus le logement; il n'avait 

pas de fortune personnelle, et cependant, ses dépenses 

étaient assez considérables. M. Japy conçut des soupçons 

et chargea son fils de surveiller sa gestion. La surveil-

lance était restée longtemps sans résultat, lorsque le 10 

mars dernier, Matlinger tomba malade. Japy fils ouvrit 

avec une double clé l'armoire où. l'accusé renfermait soi-

gneusement ses livres, et il constata, au préjudice de son 

père, des détournements considérables. 

Ces détournements avaient été commis de la manière 

suivante : chaque somme déposée était exactement portée 

en compte, mais l'addition indiquait des totaux exagérés. 

Le total réel des sommes était-il, par exemple de 10,000 

francs ? Matlinger, par une erreur volontaire, le portait à 

10,,'.00 fr. ou 11,000 fr., et s'attribuait ainsi chaque mois, 

au préjudice de ses commettants, une somme moyenne de 

670 francs. 

Matlinger avait ainsi, du 1"'' septembre 1853 au 28 fé-
vrier 1858, détourné une somme totale de 36,217 fr. 

Il resta atterré à la découverte de ses fraudes; toutes 

dénégations devenaient impossibles et il a fait de complets 

aveux. 

M. le président procède à l'interrogatoire de l'accusé : 

D. Matlinger, levez-vous. Vous êtes accusé : 1° d'avoir, 

du 1er septembre 1853 au 28 février 1858, détourné ou 

dissipé, au préjudice de M. L. Japy, diverses sommes 

s'élevant ensemble à 36,217 fr. 80 c, ou partie de ces 

valeurs, lesquelles sommes ne vous avaient été remises 

qu'à litre de dépôt ou de mandat, à la charge d'en faire un 

usage ou emploi déterminé, dans l'intérêt de M. Japy, qui 

en était propriétaire, ou de les rendre et représenter à ce 

dernier ; et de vous être rendu coupable de cet abus de 

confiance, étant commis de M. Japy ; 2° d'avoir, dans le 

même intervalle, et pour faciliter ou couvrir ces détourne-

ments, frauduleusement inscrit sur le livre de caisse de 

M. Japy, comme total des dépenses mensuelles, des som-

mes supérieures aux dépenses réellement effectuées, ce 

qui constitue des faux en écriture de commerce. 

M. le président, continue : A quelle époque êtes-vous 

entré dans la maison Japy? 

L'accusé : En décembre 1841. 

D. Quel âge aviez-vous alors ? — R. Vingt et un ou 

vingt-deux ans. 

D. Il y a donc bientôt dix-sept ans. Quel était votre 

traitement? — R. D'abord fixé à 900 fr., il a été successi-

vement élevé à 1,200 fr., puis à 1,500 fr., 1,800 francs, 

2,000 fr., et à 2,400 fr. en dernier lieu, depuis environ 

dix-huit mois. 

D. Vous avez commencé par être simple commis, puis 

vous avez été chargé de la caisse ? — R. Oui, monsieur le 

président, au départ de mon prédécesseur. 

D. En qualité de caissier vous jouissiez d'une confiance 

entière, ayant en moyenne 5 à 600 fr. par jour à votre 

disposition, et des sommes considérables à la fin de cha-

que mois. —R. Oui, monsieur. 

D. Depuis quelque temps, n'avait-on pas des soupçons 

sur vous ? — R. Jamais je ne m'en suis aperçu. 

D. Cependant, vers le dix mars, profitant d'une mala-

die qui vous éloignait du bureau, MM. Japy ont procédé 

à une vérification, et.... — R. J'avoue des erreurs vo-

lontaires ; j'ai dû agir ainsi par suite de ma situation dans 

la maison Japy, et à cause de la responsabilité terrible 

qui pesait sur moi. Mon •défenseur vous l'expliquera. 

D. C'est en septembre .1853. que vous avez commencé 

à détourner les fonds de votre caisse? — R. Je l'avoue, je 

répète que c'étaient des erreurs volontaires; j'ai employé 

les moyens les plus simples. 

D. Oui, c'était en vous trompant sur le total de l'addi-

tion. Et pendant les cinquante-quatre mois qui séparent 

le 1er septembre 1853 du 1" février 1858, vous avez dé-

tourné en moyenne 5 à 600 fr. par mois, en total environ 

36,000 fr. Vous êtes tombé malade en mars dernier ; MM. 

Japy durent recourir à vos registres et découvrirent l'er-

reur du dernier mois ; puis, remontant, ils constatèrent 

celles des mois précédents. Ils vous firent appeler devant 

eux ; vousfùtes atterré, comme un homme en faute, et 

vous fîtes aussitôt les offres de balancer le déficit avec le 

compte-courant que vous aviez chez eux,— R. Je n'ai 

rien offert ; ce sont ces messieurs qui m'y ont engagé. 

D. Cédant à un mouvement de juste indignation, M. 

Japy né vous annonçait-il pas qu'il vous traduirait devant 

les Tribunaux? — R. Oui, monsieur, et il m'a dit qu'il me 
demanderait 50,000 fr. de dommages-intérêts. 

D. C'était leur droit. A cela, n'avez-vous pas répondu 

qu'il nç, traduirait devant les Tribunaux qu'un cadavre? 

— R. Oui, monsieur. 

D. Vous appartenez-à une bonne famille, vous avez 

d'heureux antécédents ! Comment se fait-il que vous vous 

soyez laissé entraîner au crime? Vous aviez un train de 

dépenses qui n'était pas conforme à votre position et à 

votre traitement; vous avez eu cheval et voiture, vos en-

fants sont en pension,vous achetiez des propriétés.—R. Je 

n'ai jamais eu de cheval ni de voiture. 

On passe à l'audition des témoins. 

M. Japy, manufacturier, raconte comment il arriva à 

la découverte des détournements. L'erreur mensuelle s'é-
levait à 500 fr. d'abord, puis à 600 fr., 800 fr., l,100fr., 

une seule fois 1,200 fr., et le 28 février 1,000 fr. 

Je mandai Matlinger dans mon bureau. « Il y a des er-

reurs de caisse, lui dis-je, d'où viennent-elles? » Il garda 

le silence. Trois fois je répétai cette question ; il restait 

toujours silencieux. J'ajoutai .- .< Vos erreurs sont des dé-

tournements; elles vous constituent mon débiteur; vous 

avez déposé chez moi en compte-courant, tant pour vous 

que pour votre famille, des sommes que je dois retenir. » 

Mon fils m'apporta, quelques instants après, un billet 

de 1,000 fr. trouvé dajis le double fond du bureau. J'an-

nonçai à Matlinger ma résolution de le traduire devant les 

Tribunaux. Il me répondit : « Si vous m'y conduisez, vous 

n'y traduirez qu'un cadavre. » 

M. Neveu-Lcmaire, premier avocat-général, soutient 

l'accusation. 

M? Oudet présenle la défense. Dans un langage élevé, 

dans une discussion d'une logique serrée, le défenseur 

s'attache à écarter les chefs de faux en écriture de com-

merce. Quant à l'accusation d'abus de confiance, M" Ou-

det l'abandonne, en résumé, à la sagesse d'appréciation 

du jury, en réclamant toutefois l'admission de circons-

tances atténuantes. 

Conformément à ces conclusions, la réponse du jury 

esj negahve sur J
a
 question de faux, alfirmative sur 

celle d abus de confiance par un commis à gages, et elle 

déclare qu il existe des circonstances atténuantes. 

La Cour ne condamne Matlinger qu'à deux ans de 

prison. 
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Audience du 2 juin. 

AFFAIRE DE M. PROUDIION. — 

(^rl. Gazette des Tri
bmaU

x7n^\ 
Voici le texte du jugement prononcé d«

 0 

et que nous avions promis de publier : Cette 

« Le Tribunal- attendu la connexe " • • 
tances; winexité,

 ]01n
t
 les d& 

« En ce qui touche. Pouvraep iniit„i' ^ 
la Révolution et dansl'Eglûe 6 : De la *W*, 

« Attendu qu'en toute matière, même en *>J-> 
chacun a le droit de librement exposer ere reli» 
celle d'autrui, mais à ' ' " 

posé les bornes 

aire 

tns. 

celle d'autrui, mais à la c^î^r^^»** Q 
s d une controverse licite • ~ 0,s °"; 

■ justice de sévir quand h 
des limites d'une sage modération, revêt le 
violence et dégénère en délit; 

le devoir de la justice de sévir" quanTlâ V& C EST 'MTOL001 

des limites rl'nn«
 sn

„« rr,^;„.!Qand la d'SCUSsi
0l

, /""«t 

lère
80
^ 

« Attendu que Proudhon se reconnaît anto,,, A, 

intitulé : De la Justice dans la Révolution e
t
 , an 

nouveaux 
reconnai 

« Que dans 

 „ ,u révolution et ,,*ras; 
x principes de philosophie praliqu t? ' 
t avoir publie dans le courant de l'année &Wi 

ensemble de cet ouvrage, etTo
lat

 8i 

ment 
SU 

pages 252, 338, 438et 451 du tome i",io ^ Ui 

tome 2o,187, 269, 299, 310 et 320 dû tome 3. t ,etS< 
1 exposé de ses doctrines,

 qu
',l qualifie lui-màni,* °ursie 

tes, et qui tendent, suivant son expression, à "n "litl% 

I^H 

comme inutile 
Christ, de l'appelea le « fils putatif de 

religion comme « remplissant une mission in,
mo

rài75 

qu elle est établie « en dehors de la justice, dont lu "' W 
sede pas la notion >.; que son troupeau - 'se co-nnr! neP°s-
Tement de riches..; que « |

es
 pauvres la quittent n» clusi-

est pour eux une marâtre »; qu'elle a « dégradé n equ'elle 
qu'elle corrompt les mœurs .. ; qu'il reproche à l'FlTnmeet 

bétir la nation au lieu de l'instruire », de « dépravé i da" 
vailleur », dp « pratiquer ie mercanti isme .. a

e
 , , -'Ga-

gent de tqu^u.-et de s'enrichir « par la captâtm
n
 et M ar* 

qtier.c.,; qu'il la compare à la « femme adultère uni °* 
ie sentiment de son immoralité », lui dit « que son lit 

à-dire son paradis, est un brigandage, et le dieu quVÎi°esl" 
le démon »; qu'enfin il lui annonce « qu'elle se feraiet 
gémonies par l'indignation des sectes dissidentes »• Uï 

« Qu'il poursuit de ses sarcasmes outrageants lesnraf 
et les prières de l'Eglue, notamment l'otai. on doininï 
qui, d'après l'interprétation qu'il impute à l'Église d 

termes, « serait un tissu d'idées niaises, contradictoires6'^ 
morales môme et impies, un incompréhensible galimatias"11" 
qu'il soutient que l'Eglise, «. en entreprenant de réformer l" 
amours, a dénaturé l'institution du mariage, désolé 

cœurs et enflammé la luxure; « qu'il prétend'» qu'elle J! 
pas distingué le mariage du concubinage, étant prête à ton 
bénir pourvu qu'on demande sa béné Jiction ; » qu'il ajout 

que, depuis l'établissement du christianisme, « l'adultère a 
perdu sa gravité et s'est multiplié; » qu'il affirme même que 
l'adultère, désigné par lui sous la dénomination la plus cyni-
que, « est par l'Eglise devenu le corollaire du mariage et 
qu'à ce tiire il est d'institution catholique; » qu'enfin il 're-
présente les ministres du culte » comme accoutumés à l'es-
pionnage, ayant pour métier de trahir, et devenus les enne-
mis du genre humain; » qu'il les signale comme étant li 
cause du désordre des ménages, où ils apportent la désunion 
l'adultère et l'inceste ; qu'il s'étend sur ce qu'il appelle « leur 
paillardise sacrilège, » et termine en disant que «leshontes 
du césarisme ont été égalées par celles de la théocratie. » 

« Attendu qu'en même temps, à la page iil, Proudhon dé-
clare « inefficace la cérémonie solennelle du mariage civil, > 
proclamant inutile l'intervention du magistrat au point de 

« vue de la mora'e, et en se demandant si la morale en amour, 
<i que n'ont pu définir et sauvegarder les mots de prostitu-
« tion, de concubinage, de mariage, i.e serait pas mieux as-
« surée, comme le prétendent les communistes, par une li-
« berté sans limitas que par toutes les formalités légales; » 

« Attendu que ces coupables propositions, présentées dani 
les termes les plus violens et les plus injurieux, ont pour but 
et pour résultat de froisser de la façon la plus douloureuse le» 

croyances religieuses dc-nt la loi commande le respect; qu'en 
les produisant dans son livre, Proudhon a violé toutes les rè-
gles d'une controverse permise, et qu'il a au premier chef, 
commis le délit d'outrage à la morale publique et religieuse; 

« Attendu qu'à la page 309 du tome 3«, à propos dune 
femme condamnée pour bigamie par la Cour d'assises, a deux 
ans de prison, le prévenu Proudhon s'efforce de justifier celte 
femme, en niant que le lait qu'elle a commis soit un crime, e 

proclame qu'en depil de L'Eglise et de la loi, cette femme est 

innocente et digne derespect ; » 'A ... 

.< Qu'il est évident que dans ce passage Proudhon a ia < 
l'apologie d'un fait qualifié crime par la loi pénale, et comnib 

le délit que réprime le décret du 27 juillet 1849 ; 
« Attendu qu'aux pages 519 528 et 529 du tome second, il 

commet les attaques les plus flagrantes entre le T®?f\,, 
aux lois; qu'en effet, il ne craint pas d'écrire « que n<» 
« n'a pas le droit de punir le coupable, » souiient «

 co(Je 
« sassin devant ses juges peut leur dire qu'il rejettej.e ^ 
« parce qu'il ne croil pas en leur Dieu et en leur socie 
« laquelle il n'a pas reçu sa part, qu'il n'admet pas e.

 [( 

d'un lien juridique entre les hommes; quns a \ ^itfl 
droit de juger; que, s'il a tué lin homme, c est qu , 

' ■ ■ ^ .... i..: ... ..„ ..ont user que 
us-

uruii uc jufcci , 4uc, = i. « » — , ■ e ,}e 
« guerre avec lui ; que contre lui on ne P°''1. . \ |aju, 
« force, et qu'il la méprise autant que le chatimetH ^ 

« tice; » que Proudhon enfin fait la critique du ^.^
its 

de ses catégories de délits et des termes de sa ui 

peines en afflictives et infamantes, qui, suivant if j, 
le législateur et le juge de pair avec les scélérats q

 bitra
jre 

suivent, et proclame ce qu'il appelle l'épouvantauie . 
avec lequel on distribue et on applique les peines,

i0 

mine en disant que « tel condamné à mort a »'M»^ les 
« la perpétration de son crime, de plus de sens 
.. juges n'en ont montré dans sa condamnation, ^ ̂  

« Attendu que s'efforçant, aux pages 2»D,
 0

 LLA ET
 i4d« 

tome Ier de son livre, aux pages , „a de la soci 

tome IIl«, de semer la désunion entre les casses ^j. 

Proudhon prétend « que les patrons sentenaem, 
trepreneurs se coalisent, que les coinpagmes^

 q( 
que les 15,000 propriétaires de 30,000 maisons. « 

servent à îog.r un million d'hommes, «"«^Uiît 

le travail, affament les ouvriers, que la
 s0
^

e

ut
°
esl

arra f. 
un régime de privilège et d'accaparement, ou

 n
,

OJ
«. 

pour Légalité; qu'il compare « l'ouvrier a . «« ^ 

âge attaché à la glèbe; » qu'il affirme « q* » ^ej 
si mettent en grève, seul moyen qu 'ils «entW

 voue
s^ 

leurs réclamations, ils sont transportes f^ns F
 e

 « 
fièvres de Cayenne et de Lambessa; » JjW^iii, die 
mée est une égliset affranchie de tout ̂

ir
£

 c0l)S
rf 

morale se résun* en ces mots : a tM#i*
 aU

 bo^ 

est l'ordre de sun^f; et dont J
u m

épr*p 
haïnnnfitte: » QWi plusloi», il signaie

 disan
t q^ V 

'il c 

; plus loin U signa*i — "
 nt
 y _ 

l'armée, qui est la patrie de l'honneur, en «
 finit

 pt,^ 
le foyer'de la trahison et de a '«don sociale, < 

clanier qu'en présence de cette
 P

nW* 16 , 
est faux; rien ne peut retenir wsnrrecUj , « 

vailleur hait celui qui 1 «^loite, » évident* ,,ÎV 
« Que, dans ces passages, ^rou« °n.°

]e
 mépris et » 

à troubler la paix publique enexa»»* le m » , 
des citoyens les uns conue les autres, ^ 

« Attendu enfin que, dansje^pages 

de son livre, 
les fausses; qu 
rité, ainsi qu'il 
tion du clergé, 

enfin que, dans les pagesi-
 jé de

9 » ^ 

RTOffl K —nu à 

1852, que les termes u« « -
 faM faux

,
 s

a. ^ 

Je 

,dition que ic 10'; ;Te fégislateur n 
la publication ; que le i«» 

pu 
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e»"* laos de temps s'est écoulé depuis que ce fait se serait 
jert»1" ^.que, dans l'un et l'autre cas, est égal le danger 
M \ conjurer le décret, et qui est la conséquence de la 

veul. _ A
a
 in nouvelle fausse: aue le législateur s'est 

où le fait publié vient de se passer et celui où un 

|ropaga ,
 sU

"
r
tout du caractère nuisible de la nouvelle; que 

if^ rs dans l'espèce, le premier fait faux livré à la publi-
"vai't inquiéter le, public, non-seulement pour le moment, 

que 

■ ,
s
 pour l'avenir; 

« Que Proudhou est donc convaincu d'avoir commis les dé-
la loi du il mai 1819, 7 »\Mis et punis par l'article 8 de 

Putlt du H août 1848, 3 de la loi du 27 juillet 1849,'et 
*■? décret du 17 février 1852; 
15 Attendu que Bourdier, imprimeur, et Garnier, éditeur, 

s. Proudhon les moyens de commettre les délits c.i-
, fourni 

établis; que leurs devoirs d'imprimeur ou d'éditeur et 
ent l'obligation de 
on d'autant plus 

^'"lérêtsdeleur responsabilité leur imposai 
ie'pt apprécier le livre à publier, obligati 
li'e

 au
'il s'agissait de l'œuvre nouvelle d'un auteur déjà 

* e d'une peine sévère pour délit de presse ; que la lecture 
WP~

 vre
 leur a démontré sa criminalité, et que c'est sciem-

* i au'ils ont participé aux délits relevés à la charge de 
t^ dhon; qu'ils sont donc ses complices; 
\^°°v

a
 ce'qui touche l'écrit intitulé Proudhon au Sénat : 

" Attendu que Proudhon s'en reconnaît l'auteur; 
" Attendu qu'il l'a publié, et que, par suite, il s'est soumis 
» dispositions législatives qui régissent la presse; 

9 Attendu que, dans cette brochure, il reproduit ses atta-
Mcontre la religion, en les résumant et les précisant; qu'en 

1Ï, ji persiste à représenter la religion comme étant extra-
•nstitutionnelle, dépourvue d'ordres juridiques, n'ayant au-
ne doctrine morale, et ne sachant rien du mariage et de la 

(mille, et articule que le maintien de la religion compromet-
trait aux yeux de la société le gouvernement qui la tolère-

rag
u

'it a donc, dans cet écrit, commis le délit d'outrage à la 

Jfrale publique et religieuse ; 
« A l'égard de Bry, attendu que, sciemment, il s'est rendu 

-
ro

plice du délit relevé à la charge de Proudhon, en impri-
mant une brochure qu'il savait, selon son aveu, être le corol-

laire d'un livre dé|à saisi par la j ustice ; 
«Qu'en outre, Bry est convaincu de n'avoir pas fait, à l'é-

rard dudit écrit, le dépôt au parquet prescrit par la loi du 27 

»
IL!EH849;

 , A AM; ■ ,< « Quant au surplus des délits imputes aux prévenus , 
« Attendu que ces délits ne sont pas suffisamment établis; 
« A l'égard des délits constatés vis-à-vis de Proudhon, at-

tendu qu'en cas de conviction de plusieurs délits, la peine la 
plus grave doit être seule appliquée; 

«Vu l'article 8 du décret du 11 avril 1848, lequel article 
{dicte la peine la plus grave , 

» A l'égard de Garnier, de Bourdier et de Bry; 
« Vu l'article ci-dessus visé et les articles 59 et 60 du Code 

pénal, 
« Attendu que Proudhon est en récidive comme ayant été 

condamné à plus d'une année d'emprisonnement pour délit de 

Vu l'article 58 du Code pénal ; 
» Vu néanmoins l'article 463 du Code pénal, qui est appli-

cable en matière de presse, aux termes du décret du 11 août 

1818; 
» Vu les circonstances atténuantes ; 
« Vu, en outre, à l'égard de Bry, l'article 7 de la loi du 27 

juillet 1849, et entendu qu'en cas de conviction de contraven-
tion et de délit, le cumul des peines peut exister; 

« Condamne Proudhon à trois ans de prison, 4,000 fr. d'a-

mende; 
« Garnier à un mois de prison et 1,000 fr. d'amende; 
« Bourdier à quinze jours de prison, 1,000 fr. d'amende; 
« Bry à quinze jours de prisoe, 100 l'r. d'amende ; en outre, 

Bry à 100 fr. d amende pour la contravention ; 
« Fixe la durée de la contrainte par corps, à l'égard de 

Proudhon, à deux années, et à l'égard de chacun des autres 
prévenus à une année ; 

« Vu enfin l'article 26 de la loi du 25 mai 1819, ordonne la 
suppression des deux ouvrages condamnés et la destruction 
des exemplaires saisis et à saisir; 

« Condamne les prévenus'aux dépens. » 

Audience du A juin. 

SOCIÉTÉ SECRÈTE. QUATORZE PRÉVENUS. .JB^M 

Quelques jours avant la tentative d'insurrection qui a 

éclaté à Chalon-sur-Saône, Je 6 mars, un certain nombre 

d'individus étaient arrêtés à Paris. A la suite de l'iitstruc-

tionqui s'en est suivie, quatorze inculpés sont renvoyés 

aujourd'hui devant le Tribunal, sous la prévention d'avoir 

fait partie d'une société secrète, avec cette circonstance 

que quatre d'entre eux en auraient été les chefs, savoir : 

les sieurs Moulin, Bournichon, Ghampitfet Aubry. Voici 

les noms des prévenus..: 

'Moulin, commis; — Bournichon, teneur de livres; — 

Champin, employé comptable; — Aubry, dessinateur; 

— Marly, imprimeur sur éf<OTe% — Potaux, tanneur ; 

— Lanier, tonnelier; — Lassare, cordonnier; —Coin-

dard , tonnelier ; — Cimetière , tonnelier ; Plaucque , 

corroyeur; — Dumoulin, corroyeur; — Rosset, tisseur; 

— Liasse. (Ce dernier est en fuite.) 

M. le président : Prévenu Moulin, levez-vous. Vous êtes 
prévenu d'avoir fait partie d'une soci.été secrète, dont vous 
awiez été l'un des chefs, et qui avait pour but le renverse-
ment du Gouvernement par l'insurrection et. l'attentat contre 
iavie du chef de l'Etat. Le complot devait éclater à Paris et 
ailleurs le 6 mars, comme il a éclaté -à Chalon-sur-Saôte, et 
?on exécution n'a manqué que par la découverte de vos pro-

et de l'arrestation de plusieurs d'entre vous. 
. Moulin : Je n'ai jamais fait partie d'une société secrète; 
îatnais je n'ai eu le projet de comploter et de renverser. J'ai 
'*U partie de réunions où, comme partout, on traitait quel-
HUetois des questions politiques; mais jamais il n'a été pris 

e résolution de la nature de celles dont vous parlez. 
"• En novembre dernier, le 6, nous croyons, il y a eu une 

eumon chez un marchand de vins de la rue du Petit-Car-

^ cette réunion a assisté un délégué du comité de Lon-
Reconnaissez-vous ces faits?—R. Oui, monsieur, j'é-drei 

taisè 

tr»' serait' 

«cette réunion. 
Quel était ce délégué de Londres ? — R. Il est hors de 

1j
e atteinte; je crois qu'il est inutile de le nommer. 

<J\' Ce délégué a lu des listes d'associés à la conspiration ; 

sont/°nt les noms (lui figuraient sur ces listes ? — R. Ce 
rappgi "

oms tres
 connus; il est parfaitement inutile de les 
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ttpe-fl
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uoi bon ? ce serait 

jA.Le .moyen de renversement qu'on avait adopté dans cette 
^nton n'était-il pas l'assassinat de l'Empereur? — R. Ce 

k st point ainsi que les choses se sont passées. En causant de 
.Position de la France, des moyens qui pourraient la ren-

grande et prospère, il y en avait qui disaient que la 

tuel"06 ne sera't jamais heureuse sous le gouvernement ac-
J-et soutenaient qu'en thèse générale le meilleur moyen 

cçj '.de se débarrasser du chef de l'Etat. Je n'étais pas de 
ij' av,s> pour ma part, et je. répondais qu'il fallait se garder 
çjj er,de ce moyen, qu'il était trop hasardeux, que les Fran-

" avaient pas assez de caractère pour l'employer... 
tr
e
;,\ av°oat impérial Bondurand : Vous avez dit, dans vo-

ttiov rogatoire devant le juge d'instruction, que le meilleur 
ji?n était de se jeter à la tête de la voiture de l'Empereur. 

Wj?-fîn : Oui, toujours raisonnant par hypothèse, si on ad-
n»e j! le système de la force, système que je repoussais com-

ju con>patible avec le caractère français, 
fotaù Présiâ>ent : Vous avez assisté chez votre coprévenu 

no
Us

 d Un essai da fabrication de poudre fulminante; dites-
j)j ce qui s'est passé' à cette occasion, 

de p M'm = Je ne sais s'il faut donner à cette poudre le nom 
droïïdre,ulminante; c'était une poudre quelconque, qui n'a 
, g a aucun nom, car elle ne valait rien. 

Vos 'afe'î .décembre dernier, accompagné de quelques-uns de 
»Ve

2
 jv,es» notamment de Bournichon, de Dumoulin, vous 

des vit', 1ue'ques visites à vos affiliés. — R. Nous avons l'ait 

•nent 'sites. il est vrai, mais elles se rapportaient exclusive 
tient]

a
 e!ec;ions. Nous trouvions que les ouvriers qui tor-

^ot, niajorité des électeurs ne connaissaie nt pas suffisam-
«* candidats qui se présentaient à leurs votes, et c'était 

pour demander à les connaître que nous faisions quelques dé-
marches. 

D. Vous prétendez que les réunions auxquelles vous êtes 
obligé de convenir que vous avez assisté, ne constituaient pas 
une société secrète. Cette prétention est d'autant plus étrange, 
même en ne tenant pas compte des aveux plus explicites que 
vous avez faits dans l'instruction,que dans ces réunions il s'est 
accompli des actes qui ne peuvent se rattacher qu'à une so-
ciété secrète; on y a nommé des membres à divers grades ; 
vous y avez été nommé président, Bournichon vice-président, 
d'autres secrétaire, trésorier; ce sont là autant d'actes qui 
constituent une organisation destinée à .agir. — R. C'était 
une parodie; les hommes assemblés sont souvent de grands 
enfants; dans les goguettes, dans les réunions chantantes, 
dans les banquets ou nomme des présidents, des commissai-
res ; ce n'est pas assurément pour renverser les gouverne-
ments. 

M. le président: Dans l'instruction, vous avez fait des aveux 
qui ont fait penser que vous vouliez vous tenir dans la voie de 
la vérité; vous revenez sur ces aveux, et vos efforts sont ma-
ladroits. Vous interprétez aujourd'hui à votre manière ces 
grades conférés à des gens qui se seraient réunis dans un but 
(utile ; ma'g comment expliquerez-vous ces expressions, pro-
noncées dans vos réunions : « Bientôt va venir la noce du grand 
cousin, la musique sera belle ; nous attendons le grand jour 
anonyme. » 

Moulin : Tout cela, je le répète, n'était qu'une parodie. 
D. Vous aviez connaissance du mouvement qui devait écla-

ter et qui a éclaté à Chalon le 6 mars. — R. Je conviens que 
nous en avions entendu parler. 

D. Vous le saviez dès le 4 mars, et à cette occasion, dans 
une réunion à laquelle vous avez assisté, vous avez dit que 
lorsque le mouvement éclaterait à Paris, où, par parenthèse, 
on devait mettre le feu aux quatre coins, vous choisiriez, pour 
commander votre troupe, le quartier du Panthéon, de vous 
plus particulièrement connu. — R. Tout cela a été dit comme 
bien d'autres choses, comme supposition, comme hypothèse. 
Je disais : Si telle chose se faisait, je ferais telle ou telle 
chose. Je prie le Tribunal de ne pas oublier que, dans nos 
réunions, on parlait de toutes choses ; chacun disait la sienne 
mais qu'aucun plan n'était arrêté, aucun but déterminé : nous 
jasions beaucoup, nous ne voulions pas agir. 

M. le président : Prévenu Bournichon, comme votre copré-
venu Moulin, vous êtes prévenu d'avoir été l'un des chefs de 
la société secrète. 

Bournichon : Je n'ai jamais fait partie d'une société secrète; 
jesuis teneur de livres dans une maison de commerce de vins; 
je suis du Beaujolais; je connais des tonneliers de ce pays que 
j'ai retrouvés ici ; je me suis trouvé quelquefois avec eux ; 
s'ils faisaient partie d'une société secrète, je n'en sais rien, je 
ne le crois pas; mais quant à moi je n'ai jamais été affilié en 
quoi que ce soit à des projets politiques. 

M. le président : Vous connaissez beaucoup de mon-je à 
Bercy; vous y avez de l'influence?— R. Je suis teneur de li-
vres chez un négociant de Berey ; ce n'est pas là une position 
qui puisse donner beaucoup d'influence. 

D. La prévention soutient qu'il y a une société secrète; au 
nombre des preuves qu'elle a recueillies, elle indique la nomi-
nation de président, de vice président, de secrétaire, de tré 
sorier.—R. Je ne puis dire que ce qu'a dit Moulin, s'il y a eu 
de semblables nominations, ce ne peut être qu'une comédie. 

D. Allons plus loin. Vous étiez présent à la réunion du 6 
novembre, à laquelle assistait un délégué du comité de Lon-
dres. Ce délégué a donné lecture de listes, a (ait connaître 
des noms ; quels sont ces noms? — R. Je n'ai pas connu les 

noms. 
D. C'était une liste de conjurés; il paraît fort extraordi-

naire que,Iorsque Londres vous envoyait un délégué pour vous 
faire connaître ces conjurés, vous n'en auriez pas su les noms. 
— R. Ce sont des noms de 1848, des noms bien connus, mais 
que je ne me rappelle pas, moi qui ne suis pas un homme po-

litique. 
D. N'en sauriez-vous au moins dire quelques-uns ? — R. Il 

y avait Ledru-Rollin et d'autres semblables que vous savez 

mieux que moi. 
D. Connaissez-vous le prévenu Champin ? — R. Je l'avais, 

connu à Lyon ; je l'ai revu à Paris , mais lui pas plus que 
moi, moi pas plus que lui, qous n'avons jamais entendu nous 
mêler de. politique active, je ne puis vous dire qu'une chose, 

est que ce dont on m'accuse est contraire aux principes de 
toute nia vie; en politique, j'ai toujours repoussé l'assassinat; 
je défie qui que ce soit de me prouver le contraire. 

Le prévenu Champin, interpellé, déclare qu'il arrivait de 

Saint-Etienne à Paris quelques jours seulement avant son 

arrestation ; il soutient que non seulement il n'a jamais 

été chef d'une-société secrète, mais qu'il n'y a jamais été 

affilié à aucun titre; il ajoute qu'il a toujours été l'adver-

saire des sociétés secrètes. 

Le quatrième inculpé, comme chef de la société secrète, 

le sieur Aubry, âgé de quarante-sept ans, dessinateur, 

répond par les mêmes dénégations. Il convient qu'il a as-

sisté à une réunion tenue dans le café du sieur Comte, 

mais cette réunion n'avait pas été concertée. Ildemeureen 

face le café Comte ; il y allait tous les jours, et sa présen-

ce dans cette réunion n'était rien autre chose que la con-

séquence dé ses habitudes quotidiennes. 

M. le président : Ce que vous dites s'accorde bien peu 
avec votre nomination de chef centralisateur de la société. 

Le prévenu: Cela ne peut être qu'une plaisanterie que, pour 
ma part, je ne comprends pas et que je ne saurais expliquer. 

M. le président : Vous répondez très légèrement et très in-
complètement à des questions fajtes à propos d'actes fort gra-
ves. La société dont, quoique vous disiez, vous faisiez partie,s'ap-

prêtait à agir le 6 mars ; le mot d'ordre était donné, et le coup 
aurait éclaté à Paris, comme il a éclaté à Chalon-sur-Saône, 
si vous et quelques-uns des vôtres n'eussiez été arrêtés dès le 
2 mars. — R. Je déclare que je n'ai jamais conspiré; si j'en 
avais eu la pensée, j'en aurais été dégoûté, car je voyais con-
tinuellement les yeux d'un agent de police braqués sur moi, 
et je savais qu'à la moindre démarche je serais arrêté ; j'avais 
bien raison de craindre, puisque, sans avoir rien fait, je me 

vois ici. ... .,, 
M. le président : Les agents ont pour mission de surveiller 

les hommes dangereux pour la société; ils le font avec zèle 
et intelligence; ils vous ont vu au milieu d'hommes associés 
à de mauvais desseins, ils vous ont signalé et vous avez à 

rendre compte à la justice de vos actes. 

Tous les autres prévenus ont reconnu avoir assisté à 

des réunions où on s'occupait de questions politiques, 

mais tous ont nié avoir fait partie d'une société secrète. 

Quatre témoins sont entendus : les sieurs Magnien. 

Prot Véron èt Bonnet, inspecteurs de police. Ils décla-

rent'que, chargés par M. 1 officier de paix Lagrange de 

surveiller les prévenus, ils ont reconnu qu'ils^ tenaient 

des réunions presque toujours les dimanches, tantôt dans la 

rue de Charenton, chez leur co-préveuu Cimetière, tantôt 

au Palais-Royal, au Luxembourg, au boulevard Contres-

carpe, et qu'ils ont reconnu les prévenus, notamment 

Moulin, Bournichon, Fiandin, Lassare, Champin, Marly. 

M. l'avocat impérial Bondurand a soutenu la préven-

tion contre tous les prévenus. 
Les défenseurs des prévenus ont pris la parole dans 

l'ordre suivant : Me Morellet pour Bournichon, Me Des-

marest pour Champin, M" Nogent-Saint-Laurens pour 

Aubry et Lanier, M" Emile Courbot pour Marly; Me Flo-

quet pour Cimetière; M" Thorel Saint-Martin pour Rosset, 

Me Passerat pour Potaux. 
M. le président : Prévenu Moulin, avez-vous un deten-

seur? 
Moulin : Non, monsieur le président. 
M. le président : Avez-vous quelque chose à dire pour 

votre défense ? 
Moulin : J'ai à déclarer que si je n'avais a présenter 

que ma défense particulière, je garderais le silence; après 

nies aveux, j'ai cru oue le silence serait ma meilleure dé-

fense Mais il y a ici des gens dont, après ce que j'ai dit 

dans l'instruction, je ne comprends pas la présence ; 

PL.ucque et Dumoulin, par exemple, ne devraient pas 

être ici, pas môme comme témoins ; s ils sont venus a 

quelques réunions, ils y ont été entraînes par la camaïa-

derie ; jamais ils n'ont eu l'intention de se mêler de nos 

affaires, et jamais nous n'avons eu l'intention de les y 

mêler. Quant à Coindard.... 

M. le président : Vos prévenus ont des défenseurs que 

nous avons entendus; vous êtes généreux, vous plaidez 

pour les autres ; plaidez pour vous, et seulement pour 

vous. 

Moulin : Quant à moi, je me bornerai à une dernière 

observation. J'ai été l'objet d'une espèce d'élection à la-

quelle je n'ai pas figuré ; j'ai refusé l'honneur qui m'était 

fait, non pour me délivrer d'une responsabilité, mais parce 

que, si j'acceptais jamais un commandement, ce se-

rait à la condition que je commanderais à des hommes qui 

pussent me comprendre. 

Le prévenu Bournichon : Dites à la justice si nous avons 

jamais eu un but fixe ? 

Moulin, à haute voix : Jamais, je l'ai dit dans l'instruc-

tion. 

Bourniehon : Quant à moi, j'ai toujours repoussé les 

moyens violents, e1 j'avais rompu avec tout le monde avant 

mon arrestation. 

Le Tribunal, après délibération en la chambre du con-

seil, a renvoyé de la poursuite Coindard, Plaucque et Du-

moulin ; il a condamné Moulin à dix-huit mois de prison; 

500 fr. d'amende ; Bournichon à treize mois, 200 fr. d'a-

mende; Champin à quinze mois, 200 l'r.; Aubry à dix-

huit mois, 300 fr.; Marly à six mois, 100 fr.; Potaux à un 

mois ; Lanier à trois mois ; Lassare à deux mois ; Cime-

tière à trois mois ; Rosset à trois mois; Liasse à dix-huit 

mois, 300 fr. 

Le Tribunal a prononcé, en outre, contre tous les con-

damnés, l'interdiction des droits civiques pendant cinq 

ans. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7e ch.). 

Présidence de M. Labour. 

Audience du 4 juin. 

SOUSCRIPTION AU PROFIT DES VICTIMES DU 14 JANVIER.— 

ESCROQUERIES. 

Le prévenu est le nommé Charles-Ludoviç-Henri de 

Raoultz; signalé au commissaire de police comme exploi-

tantdes habitants de Neuilly et des Thèmes, une surveil-

lance fut établie et amena l'arrestation de cet industriel 

dans l'exercice de la profession qui l'amène aujourd'hui-

devant le Tribunal ; il était nanti d'un ballot contenant des 

portraits de la famille impériale. 

Les témoins sont entendus 

Le premier est le sieur Saussay, boulanger. 

Le 1er mai, dit-il, cet individu se présenta chez moi et 

me demanda si je voulais prendre part à la souscription 

ouverte au bénéfice des victimes du 14 janvier. Je lui de-

mandai s'il était autorisé à recueillir des souscriptions, il 

me répondit que oui et me montra le livre sur lequel il les 

inscrivait et qui portait le timbre de la mairie de Neuilly, 

ce qui me donna confiance; il ajouta que si je souscrivais, 

mon nom et mon adresse seraient mis dans le journal, en-

fin que j'aurais en prime les trois portraits de la famille 

impériale ; je souscrivis pour la somme de 2 fr. 50 c. et il 

me remit les portraits. 

Le sieur Chenu, traiteur : Monsieur est venu chez moi, 

se disant chargé de recueillir des souscriptions pour les 

malheureuses victimes de l'attentat ; il me montra, com-

me preuve, son livre de souscription, timbré de la mai-

rie. Il me demanda le nom d'un restaurateur mon voisin ; 

je le lui dis. « C'est bon à savoir, me répondit-il, parce 

que j'ai ordre de prendre les noms de ceux qui refusent 

de souscrire. Quant aux souscripteurs, ajouta-t-il, leurs 

noms èt leurs adresses seront publiés dans les journaux, 

et ils auront en outré : les portraits de la famille impé-

riale. » Je souscrivis pour 3 francs. -

La dame Desforges, marchande de vinT Monsieur s'est 

présenté chez moi, et, me montrant les portraits de l'Em-

pereur, de l'Impératrice et du Prince impérial, il me dit 

qu'il était chargé de les offrir en prime aux personnes qui 

souscriraient pour les victimes de l'attentat du 14 janvier. 

Il me présenta un livre portant le timbre de la mairie de 

Neuilly, et me fit voir sur ce livre les noms de divers 

souscripteurs mes voisins. « Je pourrais être accompagné 

d'un agent, ajouta-t-il, mais vous me prendriez pour un 

mouchard, et vous vous croiriez obligée de souscrire. » Je 

consentis à donner 2 fr. 75 é., et je demandai à sigqër sur 

le livre. Il me répondit que je serais peut-être compro 

mise si je ne signais pas.Cette objection ayantfaitnaîtredes 

soupçons dans mon esprit, je déndhçai le fait à M. le 

commissaire de police, qui me dit que j'avais eu affaire à 

un escroc. 
Il résulte d'autres témoignages recueillis dans l'instruc-

tion que le prévenu, reprochant à un individu de ne pas 

vouloir souscrire, aurait ajouté, pour le faire revenir sur 

son refus : « Je ne vous dis pas tout; vous ne savez pas 

tout ce que vous perdez. » 
Appelé à s'expliquer, le prévenu prétend qu'il offrait 

en vente le portrait de Leurs Majestés, en souvenir de la 

manière miraculeuse dont elles ont été préservées, mais 

il nie avoir recueilli des souscriptions au profit des vic-

times de l'attentat, et même avoir dit qu'il était chargé, 

par l'administration d'en recueillir. 

Quant au timbre dont son livre était revêtu, il soutient 

que c'est le maire lui-même qui a donné l'ordre de l'y ap 

poser, avec autorisation de vendre les portraits par sous 

cription. 
Le Tribunal a condamné le prévenu à six mois de prison. 

CHRONIQUE 

PARIS, 4 JUIN. • 

— Ont été condamnés par le Tribunal de police cor-

rectionnelle : 
Le sieur Ferry, cultivateur et messager à Coulom-

miers, pour mise en vente devin falsifié, à quinze jours 

de prison et 50 fr. d'amende. — Le sieur Boissonnade, 

marchand de vins, rue Pirouette, 13, pour pareil fait, à 

six jours et 50 fr. — Le sieur Gabriel, marchand de vins, 

rue de Vaugirard, 11, pour pareil fait, à dix jours et 50 

fr. — Le sieur Delacour, laitier en gros à La Chapelle, 

rue de Chabrol, 42, pour lait falsifié, à un mois de pri-

son, 50 fr. d'amende et l'affichage du jugement à dix 

exemplaires, à ses frais. — Le sieur David, laitier, rue 

Sainte-Marguentê-Saint-Antoine, 30, pour pareil fait, à 

six jours et 50 fr. — Le sieur Crosnier; -laitier en gros à 

La Chappelle-Sàint-Denis, Grande-Rue, 10, pour pareil 

fait, à six jours .et 50 fr. — Le sieur Hinseliu, laitier à 

Maintenon, pour pareil fait,à 50. —Enfin, pour envoi à 

la criée de veaux trop jeunes, le sieur Chariot, boucher 

à Montoni (Loir-et-Cher), à 100 fr., et le sieur Soubyr 

nain, boucher, même ville, à 100 fr. d'amende. 

—• Dass notre numéro du 3 février dernier, nous ren-

dions compte de la comparution devant la 7e chambre 

correctionnelle d'un sieur Royer, comme prévenu d'abus 

de confiance, sur la plainte du nommé Desbleds. 

Il s'agissait de la fameuse affaire la Gastronomie, dont 

on se rappelle les désastres. Après sa déconfiture,, plu-

sieurs actionnaires avaient entrepris de continuer iîexploi 

tation de l'établissement, et un sieur Desbleds, en leur 

nom, avait remis au sieur Royer les quittances de leurs 

versements, avec pouvoir de représenter les mtérvts de 

ces actionnaires. 
C'était sur le refus de Royer de restituer ces titres, a 

la suite de ses négociations infructueuses, que le sieur 

Desbleds avait porté plainte. 
Sur le rejet par le Tribunal d'une exception présentée 

par M° Malapert, au nom de son clieut le prévenu, celui-

ci avait quitté l'audience et avait été condamné, par dé-

faut, à deux mois de prison et 50 fr. d'amende, de plus, 

à payer à la partie civile la somme de 300 fr. à titre de 

restitution, et pareille somme à titre de dommages-inté-

rêts. 
Le sieur Royer a formé opposition à ce jugement, et, 

sur la plaidoirie de Me Auguste Avond, avocat, a été dé-

chargé des condamnations prononcées contre lui, la pré-

vention n'étant pas;justifiée. 

— Malgré la surveillance'que font exercer chez eux les 

maîtres d'hôtels meublés, il ne se passe peut-être pas un 

seul jour sans que plusieurs d'entre eux ne soient victi-

mes de voleurs, qui parviennent toujours à mettre cette 

surveillance en défaut. Du reste, pour arriver à leurs fins, 

ces derniers emploient presque toujours le même moyen : 

ils se présentent le soir dans ùn' hôtel pour y passer la 

nuit, dont le prix est le plus souvent payé d'avance, et le 

lendemain matin ils s'éloignent à la première heure en 

emportant lçs principaux objets qui se trouvaient dans la 

chambre qu'ils ont occupée ; il arrive même quelquefois, 

quand la chambre se trouve sur la rue, qu'ils s'entendent 

avec des complices au dehors et opèrent un déménage-

ment complet du mobilier pendant la nuit; mais dans l'un 

et l'autre cas, ils ont à débourser le prix d'une nuit de 

location. 
Un voleur de cette espèce avait imaginé récemment un 

moyen qui l'affranchissait de tous déboursés sans gêner 

en rien sa coupable industrie, qu'il a pratiquée avec suc-

cès pendant trois mois. Cet individu, âgé d'une trentaine 

d'années, proprement vêtu, s'exprimant avec facilité, se 

présentait le matin dans un hôtel en se disant artiste-

peintre attaché à la Manufacture impériale de Sèvres, ou 

chef machiniste,dans l'un des principaux théâtres de Pa-

ris ou employé supérieur dans une maison de banque, etc., 

et demandait une chambre confortablement meublée pour 

y fixer son domicile. Il s'y installait sur-le-champ, se 

faisait apporter du papier et de l'encre, en annonçant qu'il 

avait une lettre pressée à écrire, et aussitôt qu'il était seul 

il faisait main-basse sur tout ce qu'il trouvait à sa conve-

nance. 
Après avoir enroulé autour de son corps une partie des 

objets volés et placé les autres dans les poches de ses 

amples vêtements, il descendait en tenant une lettre pliée 

à la main, et, en passant devant le maître ou la maîtresse, 

il disait : « La chambre me convient, jè la garde. Vous 

voudrez bien faire préparer mon dîner, je vais porter 

cette lettre et faire quelques courses, et, à mon retour, je 

vous solderez le prix de la location pour la première quin-

zaine. » Il s'éloignait ensuite, et le soir, fatigué de l'at-

tendre inutilement, on montait à sa chambre et l'on s'a-

percevait qu'il l'avait dévalisée avant son départ. Il est 

parvenu à commettre ainsi de nombreux vols, principale-

ment dans les quartiers des Italiens, de la Chaussée-

d'Antin, du faubourg Montmartre, etc., et il se disposait 

à faire de nouvelles dupes lorsqu'il y a deux jours, en 

passant rue Chécubini, il fut rencontré par l'une de ses 

dernières victimes, le maître d'un hôlel de la rue Neuve-

Saint-Augustin, qui le fit arrêter par des sergents de ville 

et conduire devant le commissaire de police de la section 

de l'Opéra ; il nia le vol qui lui était imputé. 

Le magistrat, l'ayant observé attentivément, lui dit: 

t< Si vous niez ce vol, vous ne pouvez nier celui que vous 

avez commis avant-hier dans un hôtel de la rue Geoffroy-

Marie. » L'individu se troubla à cette révélation ; cepen-

dant il essaya aussi de nier ce dernier vol. « Vos dénéga-

tions sont inutiles, repartit son interlocuteur; car vous 

portez sur la figure le signe qui m'a été indiqué par le 

plaignant, et votre signalement est tout à fait identique. 

Au surplus, bien que je sois certain de ne pas me 

tromper, je vais vous mettre dans l'impossibilité de 

nier plus longtemps en faisant âppeler la maîtresse de 

l'hôtel qui vous reconnaîtra parfaitement, « C'est inutile, 

répondit l'individu ; vous m'avez trop bien reconnu. » Il 

entra aussitôt dans la voie des aveux et convint que, de-

puis le mois de mars dernier, il avait puisé les moyens 

d'existence dans le produit de nombreux vols qu'il avait 

commis dans les hôtels meublés, en s'y présentant tou-

jours sous de faux noms. [Il ajouta que précédemment il 

avait fait le métier de contrebandier. 

On a trouvé en sa possession plusieurs reconnaissances 

constatant l'engagement au M.ont-de-Pidté d'une quantité 

d'objets de toutes sortes, soustraits par lui. Cet individu 

déclara que son véritable nom était L... et qu'il était âgé 

de vingt-neuf ans. Mais, comme on avait de fortes raisons 

pour suspecter cette dernière déclaration, le commissaire 

de police le fit conduire devant le chef du service de sû-

reté qui le reconnut pour un repris de justice, nommé 

T..., qui avait subi sa dernière condamnation, à trois ans 

de prison, dans la maison centrale de Poissy. En présence 

de cette reconnaissance positive, T. .. n'a pu contester son 

identité et il a été mis immédiatement à la disposition de 

la justice. 

DÉPARTEMENTS. 

On lit dans le Nouvelliste d'Orléans du 3 juin : 

« Nous avions paru jusqu'à ce jour sans timbre pour 

tous les numéros distribués dans la ville, et nous n'avions 

timbré ceux destinés à la campagne qu'en attendant une 

décision de l'administration des postesqui nous autorisât à 

ne faire timbrer que les bandes, ce qui eût mis fin au sa-

crifice que nous nous imposions pour ces numéros. Nous 

croyions être dans notre droit en agissant ainsi, quoique 

publiant des annonces. 

« Cependant, avant-hier matin, le directeur çju timbre 

nous a fait prévenir qu'en vertu d'un arrêt de cassation du 

14 décembre 1857, rapporté dans le Moniteur de diman-

che, nous devions dorénavant timbrer tous nos numéros, 

à cause des annonces qu'ils contiennent. 

« Cette situation nous impose des charges nouvelles, 

et comme nous ne voulons pas faire peser sur nos abon-

nés une augmentation de prix, sans laquelle notre feuille 

ne pourrait pas vivre, nous sommes obligés de cesser no-

tre publication, remerciant ceux qui ont bien voulu accor-

der leurs sympathies à l'œuvre que nous avions com-

mencée et que nous regrettons de ne pouvoir continuer. 

— Barrault. » 

OBLIGATIONS HYPOTHÉCAIRES. 

Création de 8,8oo obligations de 5oo fr. chaque, 

Emises à 455 fr. 

Intérêt annuel : 6 pour ioo sur le prix d'émission. 

Garanties : Première hypothèque ; 

Privilège de vendeur; 

Privilège de constructeur; 

Droit d'antichrèse. 

Les porteurs sont représentés, aux ternies de l'acte 

constitutif, aux minutes de M" Foucher, notaire à 

Paris, par l'un d'eux, M. Lefèvre-Durufle, ancien mi-

nistre des travaux publics et du commerce, désigné 
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pour prendre toutes les mesures relatives à la con-

servation et à la défense du gage commun. 

La souscription est ouverte chez MM. P.-M. MIL-

I-AUD et G-, banquiers, à Paris, 21, boulevard Mont-

martre, 

11 est versé : 

100 francs en souscrivant; 

io5 francs dans les huit jours qui suivent l'avis 

de la répartition ; 

Et 5o francs de mois en mois jusqu'à complète li 

bération. 

Envoyer les fonds en espèces, par messageries ou 

chemins de fer; en billets de Banque ou en effets à 

vue sur Paris ; par lettres chargées ; ou verser dans 

toute succursale de la Banque de France, au crédit 

de MM. P.-M. Millaud et G", et dans ce dernier cas, 

envoyer le récépissé de versement. 

— L'assemblée annuelle des actionnaires du DU-

CROIRE, comptoir central d'escompte et d'assurance 

commerciale, a eu lieu le 3 juin, au local de la so-

ciété, 41, rue
 Ladite. Dans cette séance, qui a mis en 

lumière l'heureux accroissement de cette utile insti-

tution, il a été décidé qu'un dividende de 4 fr. 7°
 C

-

serait répartiaux actionnaires, lequel ajouté à l'inté-

rêt de 5 pour 100, donne pour l'exercice un revenu 

total de 9 fr. 70 c. pour 100. 

AO COMFÏAHÏ 

4 0[0 
4 1r2 0|0del825... 84 -
4 t[2 OrO de 1852... 93 40 
Act. de la Banque.. 3100 — 

Crédit mobilier 595 — 

Comptoir d'escompte 680 — 
FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, S 0[0 1857. 91 50 
— Oblig. 3 0[0 1853. 
Esp. 3 0[0Dette ext. 441/2 
— dito, Dette int. 383/4 
— dito, pet. Coup. 
— Nouv. 3 0|0Dilf. 26 S/8 

Rome, 5 0[0 885/8 
Napl. (C. Rotsch.)... 114 25 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig.de la VillefEm-
prunt 25 millions. — — 

Emp. 50 millions... 1080 — 
Emp.60 millions... 420 — 
Oblig. delà Seine... 205 -
Caisse hypothécaire. 

Canal de Bourgogne. 
VALEURS DIVBRSES. 

Comptoir Bonnard.. 81 23 
Immeubles Rivoli... 98 75 
Gaz, C" Parisienne... 700 — 
Omnibus do Paris... 900 — 
C" imp.deVoit.de pl.. 40 — 
OmnibusdeLondres. 55 — 

A TERME. 
l" 

Cours. 
Plus 
haut. 

Plus 
bas. 

D" 
Cours. 

3 0p9 69 65 
— — 

69 50 

OHJSMIWS SX FEB COTÉS AV VAH.OUKT. 

SSourse «le Paris «lu 4 Juin 1858. » 

a A.n 1 Au comptant, Derc. 69 45.— Sans chang. 
" *"

w
 \ Fin courant, — 69 50.— Baisse « 05 c. 

( Au comptant, D"c. 93 40.— Baisse « 10 e. 
* ' 1 Fin courant, — .— 

Paris à Orléans 1212 50 
Nord (ancien) 900 -

— (nouveau) 720 — 
Est (ancien) 610 — 

ParisàLyonetMédit. 727 30 
— (nouveau). — — 

Midi 472 50 
Ouest 560 -
Gr. central de Frauce 

Lyon à Genève. .... 575 — 
Dauphiné 487 50 
Ardennes et l'Oise... 420 — 

— (nouveau).. — —• 
GraissessacàBéziers. 107 50 
Bessèges à Alais.... 400 — 
Société autrichienne. 612 50 
Victor-Emmanuel... 400 — 
Cheinindeferrusses. 500 — 

CHEMINS DE FEK DE L'OUEST.—Dimanche 6 juin, dernier 

jour des courses de Versailles (plaine de Satory). Fête de Sè-

vres dans le parc de Saint-Cloud. Fête du Bois-de-Co-

lombes. 

— Samedi, au Théâtre-Français, les Doigts de Fée, ayec I 

Leroux, Got, Delaunay, Mirecour, Mm" Madeleine Brohan, 
Dubois, Savary, Figeac et Jouassain. Dimanche, pour l'an-
niversaire de Corneille, Polyeucte et le Menteur. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, la 30- représentation 
de Quentin Durward, opéra comique en trois actes, paroles de 
MM. Cormon et Michel Carré, musique de M. Gevaert; Faure 
remplira le rôle de Crèvecœur; les autres rôles seront joués 
par Jourdan, Couderc, Barrie|le, Pnlleux, lui. Cabel, MllK 

Boulart, Révilly et Bélia. 

— Aujourd'hui, au Théâtre-Lyrique, la 17° représentation 
des Noces de Figaro, opéra en quatre actes de Mozart. M™8' 
Ugalde, Vandenheuvel-Duprez et Miolan-Carvalho rempliront 
les principaux rôles. Demain dimanche, Gastibelza et Preciosa. 

— VAUDEVILLE. — 12e représentation des Lionnes pauvres, 
de MM. Emile Augier et Foussier. 

— GAÎTÉ. — Le succès du Pont Rouge grandit à chaque re-
présentation; rien de plus palpitant d'intérêt et de curiosité. 
M"'Du verger est vraiment remarquable; M. Lacressonnière 
des plus dramatique. 

— Relâche, au Cirque Impérial, pour les dernières répéti-
tions générales de : les Mers polaires, drame maritime en 
cinq actes et six tableaux. — Lundi 7 juin, sans remise, pre-
tnière représentation. 

— Chaque soir, au Cirque de l'Impératrice, la petite Fou-
caut SJ l'ait app'aud r par un public émerveillé de sa force et 

de son audace. 

— llii'i'oDitOME. — Les quatre premières représentations 
ont conlirnié le granl succès do la guerre des Indes. Lu 6e 

représentation aura lieu dimanche. 

— CHÂTEAU DES FLEURS. — Enfin le beau temps permet à 
la direction de nous annoncer pour tous les lundis des gran-
des fêtes da nuit, dont la vogue toute spéciale est si bien mé-
ritée. 

FEANÇAIS.-Les Doigts de Fée. 
OPÉRA-COMIQUE. - Quentin Durward 
ITALIENS. — Camma. u,waia. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — Les N,,™* A ^-

VAUDEVILLE. 1 Les 

VARIÉTÉS. — Les Deux Merles h\*„l 
GY-NASK.- L'Héritage deM?ife U"eD^ 
PALAIS-ROTAL. — L'Avare en aanu i! ya^. 

PORT.-SAINT-MARTI». - Les Bon m et"^ }>•' H 1 
AMBICU. — Benvenuto Cellini. IIuens «e P

ar
j
s
/ 

GAITH. — Le Pont- Rouge. «, , HÏÏ 

CIRQUE IMPÉRIAL. — Relâche. 

FOLIES. — Rose et Rosette, la Mèche IWr 

DÉLASSEMENTS. — Les Odalisques deK, 1 '
 DRE|IN

-

FOLIES-NOUVELLES. — Le Roi de la Ga ll?' 

BEAUMARCHAIS. - Les Chevaliers du Temnîê 
BOUFFES PARISIENS. — Clôture e'"Pie. 

CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. - Tous les soirs à 8 ha 
équestres.

 lrs a s
 heures

 eXw
 . 

HIPPODROME. - La Guerre des Indes en 17V, ?* 
ROBERT-BOUDIN (boul. des Italiens 8) ~ V , 
PRÉ CATELAN - Tous les jours, promenad"' ^

soifi
M

k très, buffet-restaurant. »
 Con

cert
S)

,}.,?' 

PASSE-TEMPS (boulevard Montmartre 12) — T ' 

huit a dix heures, soirée magique'
 lfls

 jours H 

RANELAGH (Concerts de Paris).— Soirées m,,.; , 
testons le, dimanches, CoU, les mardi" 
l'êtes de nuit tous les jeudis. veuJr*dis T 

CHÂTEAU-ROUGE. —Soirées musicales et dans-mi^ i-
lundis, jeudis et fête-. ^«"nwntfis, dua^ 

JARDIN MABILLE. - Soirées dansantes les mardi, , ' 
médis et dimanches. "irais, jemj

lâ
_ ^ 

CHÂTEAU DES FLEURS - Soirées dansantes les l
undifi d's, vendredis et dimanches. 1 "lercfc. 

Imprimerie de A.GUÏOT, rue N'-des-Matburij, 

1 ■ riifMWlBsWMsi 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE MS GRISES. 

IMMEUBLES DIVERS 
Étude de HT ESTIENNE, avoué à Paris, rue 

Sainte-Anne, 34. 

Vente sur licitation, en l'audience des criées du 
Tribunal civil de première instance de la Seine, le 
samedi 19 juin 1858, en quatre lots : 

l«r lot, du DOMAIXE de Jouy-en-Josas, sis 
canton et arrondissement de Versailles (Seine-et-

Ùise), consistant en beau château récemment con-
struit, parc, prairies,eaux vives de la plus grande 
beauté; environ 90 hectares de terres, prés, bois, 
friches et pâtures, un moulin à eau qui vient d'ê-
tre démoli pour être reconstruit, chute d'eau, etc. 

Contenance totale d'environ 107 hectares 94 ares 

25 centiares. Produit: 15,000 fr. Mise à prix : 
400,000 fr. 

2" lot, d'un BOIS dit deTAne-au-Roi, ou Vau-

cery, situé sur les communes de Chevreuse et de 
Saint-Rémy, canton de Chevreuse, arrondissement 
de Versailles (Seine-et-Oise), d'unecontenanced'en-
viron 53 hectares 14 ares 25 centiares. Mise à prix: 
18,000 fr. 

3' lot. deux FERMES réunies: 1° ferme de 
Montereau, bâtiments et dépendances, située com-
munes de Méréville et d'Angerville, canton de 
Méréville, arrondissement d'Étampes ( Seine-et-
Oise), et s'étendant pour une petite partie sur 
celles d'Autruy, canton d'Outarville, arrondisse-
ment dePithiviers (Loiret), d'une contenance d'en-
viron 163 hectares 18 ares 2-i cent.; pavillonde chas-

tse avec jardin d'une contenance d'environ 40 ares. 
2° ferme du Grand et du Petit Puyselet, bâtiments 
et dépendances, située commune d'Andonville, ar-

rondissement de Pilhiviers (Loiret), et commune 
d'Angerville, canton de Méréville, arrondissement 
d'Etampes (Seine-et-Oise), d'une contenance d'en-

viron 188 hectares 14 ares 63 centiares. Mise à 
prix : 350,000 l'r. 

4' lot. DuUOSf AINE de la Grolière,situé com-
mune de Champagnacd'Ozillac.cantonet arrondis-
sement de Jonzac (Charente-Intérieure), réserve et 
deux métairies, d'une contenance d'environ 117 
hectares, 44 ares, 50 centiares. Mise à prix, 
120,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
A M" ESTIE.^NE, avoué poursuivant, à Pa-

ris, rue Sainte-Anne, 34 : M" Meignen. notaire à 
Paris, rue Saint-Honoré, 370 ; Me Fourchy, notaire 
à Paris, quai Malaquais, 5; M

e
 Maurice Richard,-

avocat à Paris, rue de Seine, 6. 
Pour le premier lot spécialement : 

M" Ranjard, notaire à Jouy-en-Josas ; M. Bala-
zot, régisseur des domaines de Jouy. 

Pour le deuxième lot : 

A M. Dumoulin, garde à Chevreuse. 
Pour le troisième lot : 
M* Popelin, notaire à Méréville; M. Gillotin, 

fermier à Montereau ; M. Rivière, fermier au Puy-
selet. 

Pour le quatrième lot : 
Mc Jullien Labruyère, notaire à Jonzac; M. Ce-

zan, régisseur des domaines de la Grolière ; M" Bi 
gnon, notaire à Bordeaux. (8216) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

MAISON TEMPLE, 104, À PARIS 
Adjudication en la chambre des notaires de Pa 

ris, par Me AUMOA'T-TMIÉVIi.EE , l'un 
d'eux, le mardi 15 juin 1858, midi, 

D'une MAISON sise à Paris, rue du Tem-
ple, 104. 

Revenu : 24,945 fr. 

Mise à prix : 300,000 fr. 
Il y aura adjudication même sur UDe seule eti-

chè ' e. 

S'adresser à M- AUMOiHT-TIIIÉVlEEE, 
notaire, boulevard St-Denis, 19. .(8243)* 

STÉ DES MISES DE LEIFEL 
MM. les actionnairesde la socié'é des Mlnesde 

l'EifVl sent convoqués en assemblée générale or-
dinaire annuelle, conformément à l'art. 25 des s a-
tuts, pour le jeudi 21 juin présent mois, à trois 
heures, dans les salons de Lemarde uy, rue de Ri-
chelieu, 100, 

Et aux mêmes jour, lieu et heure, en ass mblée 
générale extraordinaire, celle du 22 février der-
nier n'ayant pas réuni un nombre suffisant d'ac-
tions, l'assemblée présentement convoquée délibé-
rera valablement, conformément à l'article 27 des 
statuts, sur tous les objets qui lui seront soumis, 
quel que soit le nombre des actions représentées. 

MM. les actionnaires propriétaires de vingt ac-
tions au moins devront en opérer le dépôt dans les 
bureaux de la société, rue Le Peletier, 31, dix jours 
avant celui fixé pour la réunion. (19820) 

SOCIÉTÉ ANONYME DES 

IIAITS-FOIRNEAIX ET FORGES 
DE DEN41N ET D'ANZM 

MM. les actionnaires sont prévenus que l'assem-
blée générale extraordinaire convoquéa pour le 3 
de ce mois, conformément aux articles 24,33 et 34 
des statuts, ne s'étant pas trouvée en nombre pour 
délibérer, 

L'assemblée générale est convoquée à nouveau 
pour le lundi 28 juin courant, à une heure, rue 
de la Chaussée-d'Antin, 57. (19819) 

STÉ DE LA M0R1MERE ET (T 
AVIS. 

L'assemblée générale des actionnaires de la so-
ciété De la Morlniùre et C, convoqués ex 
traordinairemeut pour le 25 juin courant, par 
avis en date du 27 mai dernier, ayant pour objet 
la modification des statuts de cette société, tout 
propriétaire de cinq actions est instamment prié 
d'y assister ou de s'y faire représenter, cette as-
semblée n'étant régulièrement constituée qu'à la 
condition de représenter les deux tiers du capital 
réalisé. (Statuts, art. 17, 20 et 21.) 

Paris, le 4 juin 1858. (19817) 

LAGAZETTEDESCIÏEMINSDE FER 
COURS GÉNÉRAL DES ACTIONS, publiée par Jacques 
Bresson, est utile à tous les grands et petits capi-
talistes et à tous les porteurs de valeurs indus-
trielles.—Voici le sommaire du numéro de jeudi 3 
juin : Cours des actions.—Négociation des actions. 
— Chronique financière et industrielle.—Chemins 
de fer étrangers. — Ordonnances concernant les 
tarifs spéciaux. — Travaux de la section de Caen 
à Cherbourg.— Compagnie des nus propriétaires. 
— Assemblée générale extraordinaire du 27 mai 
de la compagnie des Chemins de fer de l'Est. — 
Assemblée générale du Chemin de l'Empereur 
François-Joseph.—Assemblée de la compagnie des 
Colonies de Sétif (Algérie). — Tirages du 31 mai 
des obligations 5 pour 100 et 3 pour 100 des che-
mins de l'Est, des obligations de Strasbourg, des 
obligations de Montereau, des obligations de Stras-
bourg à Râle. — Paiements d'intérêts et dividen-

des. — Convocations d'actionnaires. — Recettes 
des chemins de fer. — C; journal, parfaitement 
renseigné sur les chemins de fer, mines, forges, 

etc., eu un mot, sur toutes les sociétés par actions, 
est aussi le journal de France le meilleur marché : 
à Paris, pour 7 fr. par an ; dans les départements 
pour 8 fr. par an; 011 reçoit un numéro tous les 
jeudis, soit 52 numéros par an. — On s'abonne 
place de la Bour.-e, 31, à Paris. (Envoyer un man-
dat de poste.) (19821) 

~ NETTOYAGE DES TACHES™ 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étof-
fes et les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

iHWINF-PAI I 4C 1 fr-231e flacon. Rue 
DMll/Illli MJLLAiS Dauphine,8, Paris. 

Médaille à l'Exposition universelle. 

(19808)» 

Ml il II FI Ht? Ci rVITI? Dictionnaire de mé 
H A .M M Vb àWlh decine, d'hygiène et 

de pharmacie usuelles. Un volume de 288 pages 
avec 160 formules, par le Dr Giraudeau. Prix : 
60 c. rendu franco à domicile, qu'on paie par trois 
timbres-poste adressés à l'auteur, rue Richer, 12, 
à Paris. — Consultations par correspondance. 

ÉTAMAGË DES GLACES 
par l'argent. Brevet s. g.d.g. Commission, expor-
tation. PRON etCe, 28, r. Culture-Sainte Catherine. 

de l'EAU des CORDILIEItES, 
diil I li secret indien pour la guérison 

des douleurs de dents et la cure de la CARIE, cause 
de ce mal. Usage délicieux, expérience de20ans.— 
Seul dépôt, r. G-enelle-St-Honoré, 23. Flacon 5 fr. 

CARBURA OlkUM 
pour détacher les étoffes et nettoyer les gants 

NE LAISSANT AUCUNE «| 
sur les tissus. — 1 fr. 25 le flacon 

Pharmacie du Louvre, 151, rue St-Honoré t** 

(19810' 

é NSsy—SW— mlw-MHt dm S»**. 

ORFÈVRERIE €HRIS 
Argtntié tt dorU far lu fntUU ilt»lr*-4hi»iq*tl, 

PAVILLON DE HANOVRE 
t*, t»ut»tmwt dr*» BttËtiwu, MS, 

SV KZVeSIVIM IHMAMUm Ml LA VAJUUÇUI 

CH. eXBIBTOFLE ET O". 

1832 - MEDAILLES - 1834 

D'OR ET D'ARGENT. 

CHOCOLAT MENIER 
Usine modèle fondée en 1825, à Noisiel-sur-Marne 

Pour la Fabrication du Chocolat de Santé. 

Le Chocolat-Mtnùr ne doit sa supériorité qu'à ses propriétés particulières ; le» 
soins minutieux apportés dans sa préparation ont assuré à ce Chocolat une renom-
mée légitime et universelle. On peut juger de la préférence que lui accordent les 
consommateurs par le chiffre de sa vente, qui s élève annuellement à près dun 

million de kilogrammes. ,, 
Aussi l'étiquette de la maison Utnitr est-elle devenue la meilleure garanti* a un 

Chocolat pur, sans mélange et d'une qualité tout à fait supérieure. 

Ch»oeUS-aiwM«r — UOMT» im toute» let Tille» d» Trmnca «t im viu**t**y 

<*CSS9B>*iS* 

Sociétés commerciales. — Faillites. — Publications légales. 

Ventes mobilières. 

COMTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le 5 juin. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : ■ ', 

(8713i Comptoir, œil-de-bœuf, lable, 
tabourets, fontaine, glaee, etc. 

(8714) Bureau, fauteuils, commode, 
armoires, toilette, pendules, etc. 

(8715) 3 métiers, 100 kilogr. de car-
ton, commode, armoires, etc. 

Rue de la faix, 5. 
(8716) Comptoirs, bureaux, consoles, 

armoires a glaces, tables, etu. 
Rue Jean-Goujon, 51. 

(8717) Table, buffet, console, tapis, 
fauteuils, lampe, etc. 

Rue de la Grande-Truanderie, 47. 
(8718) App. à gaz, comptoir, mesu-

res œil-de-bœuf, fontaine, etc. 
' Rue de Bondy, 32. 

(8719) Presse à copier, buffet, bu-
reau, casier, fauteuils, etc. 

Le 6 juin. 
A Montrouge, 

chaussée du Maine, 86. 
(8720) Armoire, commode, bulfet, 

rideaux, vêlements d'homme, elc. 
A Vaugirard, 

place de i'iiglise. 
(87Î1) Comptoir, mesures, appareils 

à e&i, liqueurs, fruits, alcools, etc. 
A GentUly, 

sur la place publique. 
(8722; Buffet, table, guéridon, four-

neau, batterie de cuisine, etc. 
A Vassy, 

£ur la place publique. 
(8723) Bureaux, cartonnier, piano, 

presse à copier, pendule, elc. 
A Neuilly, 

sur la place publique 
(8724) Armoire, buffet, console, hor-

loge, voitures, 5 porcs, etc. 
A Batignolles, 

avenue de Clicliy, 23. 
(8725) Billard, comptoir, ustensiles 

de limonadier, table», etc. 
Même commune, 

sur la place publique. 
(8726) Bascule, poids, bois de chauf-

fage, 10,000 kil. de charb. de bois. 

Même commune, 
sur la place publique. 

(8727) Tables en marbre, comptoir, 
appu à gaz, bières, liqueurs, elc. 

A Montreuil-sous-Bois, 
place pubdque. 

(8728) Comptoir, balances, 200 bo-
caux, alambics, bassines, meubles 

ha publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-huit, dans 
trois des quatre journaux suivants 
le Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit et le Journal gé-
néral d'^lliches, dit Petites JlJiches. 

Cabinet de P.-H. GUICHON, rue 
Neuve-Saint-Kustache. 

Par acte sous signatures privées, 
fait double à Paris le vingt-quatre 
mai mil huit cent cinquante-huit, 
enregistré le vingt-neuf du même 
mois, par Pommey, qui a reçu les 
droits, M. Chailes COGUENHEM, de-
meurant a Paris, rue des Jeûneurs. 
42, et un commanditaire dénommé 
et domicilié audit acte, ont formé 
entre eux une société de commerce 
en nom collectif à l'égard de M. Ch. 
Coguenhem, seul gérant responsa-
ble, et en commandite à l'égard du 
commanditaire susnommé, ayant 

E
our but la confection pour dames, 
e siège de la société est fixé à Pa-

ris, rue des Jeûneurs, 43. ha raison 
et la signature sociales seront : Ch. 
COGUENHEM et C'«. ta durée de la 
sociélé est lixée à six ans et six mois 
consécutifs, lesquels ont commencé 
à courir le premier janvier nul huit 
cent cinquante-huit et finiront le 
trente juin mil huit cent soixante-
quatre. La somme à fournir par le 
commanditaire est de cinquante 
mille francs. 

Pour extrait : 
(9610) P.-H. GOICHON. 

Entre les soussignés : M. Auguste 
VERPILLAT, demeurant à Montmar-
tre, boulevard Rochechouart, 48, 
et M. Charles-Joseph BOUTILLY, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
de Ja Madeleine,6, il a été dit et fait 
ce qui suit : Article 1". La société 
qui avait été formée entre eux, par 
acte sous seings privés en date du 
premier février mil huit cent cin-
quante-huit et enregistré le neuf 
février de la même année, est et de-
meure dissoute d'un commun ac-
cord, et la raison sociale de BOU-
TILLY et VERPILLAT cessera d'exis-
ter dès aujourd'hui. — Article 2 

Fait double à Paris le vingt-quatre 
mai mil huit cent cinquante-huit. 

Approuvé l'écriture ci-dessus : 
(9609) UOI'TILLY. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créancier» peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix a quatre heure». 

Faillites. 

DÉCLAMATIONS i)K FAILLITES. 

Jugements du 3 JUIN 1858 , qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur DOMEZ (Adolphe-Pierre-
Joseph), nid de vins-traiteur à La 
Villelle, rue Mogador, 12; nomme 
M. Masson juge-commissaire, et M. 
Hécaen, rue de Lanery, 9, syndic 
provisoire (N° 14984 du gr.); 

Du sieur ROUQUETTE (Jean-Fran-

çois), porteur d'eau, cité Berryer, 
rue Royale-St-Honoré, 25; nomme 
M. Blanc juge-commissaire, et M. 
Filleul, rue Ste-Appoline, 9, syndic 
provisoire (N» 14985 du gr.); 

Du sieur CAEN (Hélias), md de 
nouveautés à Sl-Mandé, cours de 
Vincennes, 19; nomme M. Masson 
juge-commissaire, et M. Isbert, rue 
du Faubourg-Montmartre , 54, syn-
die provisoire (N° 14986 du gr.); 

Du sieur POGIANTI, eommiss., 
rue des Halles, 6; nomme M. Mas-
son juge-commissaire, et M. Mon-
charville, rue de Provence, 52, syn-
dic provisoire (N° 14987 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont invites d se rendre au Tribunal 
de commerce de Parts, salle des as-
semblées des faillites,KM. tes créan-
ciers : 

NOMINATIONS DK SYNDICS 

Du sieur TREMPÉ (Jules), md de 
charcuteries et comestibles, rue de 
Clichy, 65, le 10 juin, à 42 heures 
(N° 14972 du gr.); 

Du sieur DUBREUIL (Auguste), md 
de confections pour dames, rue du 
Mail, 29, le 10 juin , à 1 heure (N" 
14975 du gr.); 

De la société QUESNEL et DU-
MONT, ayant pour objet le blan-
chiment du coton et la fabr. de 
ouates, dont le siège est à Paris, 
boulevard de l'Hôpital, 34, compo-
sée des sieurs Quesnel, demeurant 
rue du Marchê-aux-chevaux, 36, et 
Dumont, demeurant au siège social, 
liquidateur, le 10 juin à 1 heure (N° 
14911 du gr.); 

Du sieur LIONNET ( Honoré-Jo-
seph), fabr. de colle à Charonne, 
rue de Sl-Mandé, 4, le 10 juin, à 10 
heures (N° 14978 du gr.); 

Du sieur DUMONT, nég., boule-
vard de l'Hôpital, 34, personnelle-
ment, le 10 juin, a 1 heure (N° 14942 
du gr.). 

Pour assister d l'assemblie dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 

Vitat des créanciers présumés que sur 
ta nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements do ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur DEREST (Théodore), do-
reur sur bois, rue Vieille-du Tem-
ple, 128, le 10 juin, à 10 heures (N« 

14687 du gr.); 

Du sieur BARRIÉ IJoseph), mer-
cicr-linger, faubourg du Temple, 
105, le 10 juin, à 10 heures ;N» 14947 
dugr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement dei 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admit que 1 os 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créancier! peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur BARTHELET (Céleidin), 
n ig. en vins, boulevard de Sébas-
topol, 19, le 10 juin, à 10 heures (N* 
14629 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et alUrmés on 
qui se seront tait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

AFFIRMATIONS APRE8 UNION. 

Messieurs les créanciers cornpo 
sant l'union de la faillite des sieurs 
BELLET frères et 0», négociants , 
rue Grange-Batelière, 17, en retard 
de faire vérifier et d'affirmer leurs 
créances, sont invités à se rendre 
le 10 juin courant, a 12 heures 
très précises, au Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la pré-
sidence de M. le juge-commissaire, 
procéder à la vérification et à l'af-
firmation de leursdites créances (N° 
12874 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
LEMAIRE (Eugène-Ferdinand), hor-
loger-bijoutier, rue Mauconseil, 5, 
en relard de faire vérifier et d'affir-
mer leurs créances, sont invités à 
se rendre le 10 juin, à 12 h. pré-
cises, au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M. le jugo-commissaire, procéder 
à la vérification et à l'affirmation de 
leursdites créances (N» 10533 du 
«r.). 

REPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et af-
firmés du sieur CHAUVELOT, nég. à 
Charonne, boulevard Montreuil, 34, 
peuvent se présenter chez M. La-
coste , syndic, rue Chabanais, 8, 
pour toucher un dividende de 17 fr. 
6 c. pour 100, unique répartition (N° 
14274 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et af-
firmés du sieur BUZENET (Désiré-
Michel), négoc. en charbons à La 
Grandc-Villette, rue Mogador, 11, 
peuvent se présenter chez M. Fil-
leul, syndic, rue Sie-Appoline, 9, de 
neuf a douze heures, pour toucher 
un dividence de 1 fr. 46 e. pour 100, 
unique répartition (N-14510 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et af-
firmés des sieurs CROISETTE et C'«, 
nég. en dentelles, rue Neuve-Saint-
Eustache, 44 et 46, peuvent se pré-
senter chez M. Millet, syndic, rue 

Mazagran, 3, de trois à cinq heures 
pour toucher un dividende de 15 p. 
100, troisième répartition fK» 14197 
du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et af-
firmés du sieur COURTOIS, anc. md 
de broderies, rue Montmartre, 109 
peuvent se présenter chez M. Millet, 
syndic, rue Mazagran, 3, de trois à 
cinq heures, pour toucher un divi 
demie de 26 fr. 51 c. pour 100, deu 
xième et dernière repartition (N 
8175 du gr., anc. loi). 

CLOTURE DES OPÉRATIONS 
POUR INSUFFISANCE D'ACTIF. 

N. B. Un mois après la date de ce> 
jugements, chaque créancier rentri 
dans l'exercice de ses droits contre le 
failli. 

Du 3 juin. 

Du sieur A. GOURJON, négoc, rue 
Grange-Batelière, 8, ci-devant, ac-
tuellement rue d'Anjou-Dauphine 
13 (N° 14931 du gr.); 

Des sieurs MAYENCE et Cu, nég. 
rue du Faubourg-St-Martin, 147 (N 
14908 du gr.). 

ASSEMBLÉES DO 5 JUIN 1858. 

MIDI : Delamarre, enlr. de construc-
tions, redd. de compte. 

UNE HEURE : Société Dehorler et., 
caisse et journal le Crédit public, 
svnd. - Dehorter personnelle™., 
nég . id. - D"" Lambert, nides de 
broderies, id. - Sieur et dame 
Bourguet, nourrisseurs 0.1vtrt.-
Leinue, tanneur, id. - «rnaroj» 
r> mastic Dihl, id. -Gérhard, 
nég. en vins.id -Lippmaun, fab. 
de cartonnages, id.-Baillet, nég., 
clôt.-Houdart jeune, neg. en su-
cres cl cafés, Id. - Hennon Ber-
thierct C», laitiers, id -S°c'é'« 
Ravou et O, labr. de charbons de 
cuisine, conc. - Renard, md de 
vins, redd. de compte. 

DEUX HEURES: Jourdain, m61 oe 
confecUons pour dames, ouyer 
- Lecordeur, md boulanger, clôt. 
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Le B^BOO* 

Enregistré à Paris, le 

Reçu deux francs vingt centimes. 
Juin 1858. 
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^IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, in-
certifié l'insertion sous le Pour
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